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Par David BAYANG

La paix, une utopie dans notre contrée ? Il 
s’agit d’un véritable débat de spécialistes 
ou de philosophes. On peut aisément 
s’interroger sur son caractère utopique, 

considérant que la paix totale (tant au niveau collectif 
qu’individuel) n’est jamais entièrement possible.  
Être en paix suppose l’assurance que la menace de 
guerre se trouve mise à l’écart, que les motifs d’hostilité 
aient suffisamment été anéantis pour que la tranquillité 
soit solide et durable. La paix peut se comprendre donc 
non comme la disparition de tout conflit mais comme 
la situation dans laquelle aucun trouble n’est suffisam-
ment aigu pour qu’il entraine la destruction des 
hommes les uns par les autres.  
1720 ex-combattants de Boko Haram ont décidé le 17 
septembre 2021 de saisir la main tendue du Chef de 
l’Etat camerounais pour leur réinsertion, réintégration 
et leur réhabilitation au sein de leurs communautés res-
pectives. Un choix empreint de sagesse, ils ont tourné 
le dos à la guerre, à la barbarie orchestrée par l’idéo-
logie islamiste. 
La guerre et la paix constituent deux termes exclusifs 
l’un de l’autre : ils s’opposent comme l’insécurité et la 
sûreté, la menace absolue et la protection entière.  
La guerre repose donc, sur l’intention d’hostilité, c’est-
à-dire la désignation de l’autre comme ennemi, dési-
gnation qui lui est explicitement déclarée. Si l’agressé 
refuse de livrer bataille aux repentis, il n’y a plus de 
guerre.  
Une faction des membres de Boko Haram a compris 
la nécessité de retrouver la société qu’elle avait aban-
donné il y a peu. Depuis 3 mois, ils arrivent au centre 
de transit de Meri par dizaine, par petits groupes. Ils 
traversent la frontière camerounaise par famille, géné-
ralement composée de femmes et d’enfants. Le Chef 
de l’Etat a débloqué un milliard de FCFA pour la 
construction du centre de réinsertion de Mémé, une lo-

Opérer une rupture sincère 
avec le passé 

La reddition des 
centaines d’islamistes 

depuis quelques 
semaines est le sens 
du témoignage vivant 

du pardon et de la 
réconciliation entre des 

frères ou des familles 
disloquées du fait des 

incompréhensions 
profondes autour d’une 

idéologie religieuse. 
Comment pardonner 

lorsqu'on a été 
profondément offensé ? 

C’est un défi hors 
norme à relever qui 

nous attend : Que le 
pardon soit le résultat 
de l'acte de rémission 

des ex-combattants de 
Boko Haram et 

d’apaisement des 
victimes des 

islamistes.
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calité située non loin de Mora, dans le Mayo-
Sava. Le futur centre de 1000 places sera bâti 
sur un terrain de 14 hectares offert par le La-
mido de Mémé, Sa Majesté Lougouman Alhadji 
Mahama. Les ex-combattants bénéficieront 
d’un cadre propice à leur réintégration et faci-
litera leur réinsertion socio-économique.  
Une école primaire est ouverte et fonctionnelle 
en ce moment au sein du centre de transit, elle 
accueille plus de 250 enfants des ex-combat-
tants et associés.  
Cette image bienveillante de retour progressif 
à la paix cache une avalanche des réactions in-
dignées des populations dans certaines localités 
limitrophes au Nigéria.  
Les incursions incessantes de la secte djihadiste 
dans des localités frontalières du Nigeria ravi-
vent la peur de ces populations et un vif senti-
ment d’abandon. 
Les civils, parmi lesquels les femmes et les en-
fants sont les premières victimes des affronte-
ments. Ils sont littéralement pris entre le 
marteau et l’enclume, car toujours suspectés de 
sympathiser avec l’une ou l’autre des parties du 
conflit.  

Le soir venu, lorsque 18 heures sonnent, les ha-
bitants de certaines localités munis de nattes et 
de pagnes, prennent le chemin des hauteurs 
des monts Mandara et de la petite forêt qui bor-
dent les villages. Ils passent la nuit dans l’incon-
fort total rongés par l’inquiétude et le froid, 
trempés par les pluies et piqués par les scor-
pions et les moustiques. Certains se cachent 
derrière des rochers ou des buissons, d’autres 
se perchent sur des arbres. Les plus nantis se 
rendent dans des villages sûrs, à des dizaines 
de kilomètres, et ne reviennent qu’au petit matin 
pour s’occuper des champs et du bétail. Les 
combattants n’hésitent pas d’aller les chercher 
dans leurs champs pour les éliminer froidement.   
Ces personnes qui ont été violentées et en gar-
dent encore des séquelles que le temps, malgré 
sa force érosive, n’arrive pas à effacer.  
La conséquence immédiate de cette insécurité 
est la fermeture de certaines écoles primaires 
de l’enseignement de base dans ces localités 
exposées aux incursions régulières des isla-
mistes. Pour l’année scolaire 2019-2020, il y a 
68 écoles qui ont été fermées dans la Région 
de l’Extrême-Nord. Ces fermetures datent de 

Le retour à la vie normale des ex-combattants.



2014. On compte 16 écoles fermées dans le 
Département du Logone et Chari, 35 dans le 
Mayo-Sava, 17 dans le Mayo Tsanaga.  Souli-
gnons qu’au terme de l’année scolaire 2019-
2020, la Région de l’Extrême-Nord comptait 
2640 écoles dont 2432 publiques et 208 pri-
vées.  
 
Suivant l’exemple des 1720 pensionnaires du 
Centre de transit de Mémé, la majorité des po-
pulations de la Région de l’Extrême-Nord ap-
pelle les combattants islamistes à se repentir 
pour être réintégrés dans les communautés. Un 
certain nombre de personnes, victimes des 
crimes commis par les ex-combattants, restent 
hostiles à l’idée de cohabiter avec d’anciens is-
lamistes.  
Un travail de réconciliation avait été amorcé 
dans les communautés pour une réintégration 
acceptée par les populations. Certains combat-
tants juraient publiquement, la main posée sur 
le Saint Coran, qu’ils ne font plus partie du 
groupe de Boko Haram. Une forme de repen-
tance pour apaiser des communautés trauma-
tisées à qui l’on demande subitement de 

pardonner les membres du groupe terroriste de 
Boko Haram qui ont renoncé au combat. Cette 
reddition ne touche malheureusement que des 
éléments subalternes de Boko Haram. Leur 
connaissance religieuse reste basique et cela 
nécessitera que le Centre de transit de Mémé 
organise des cours pratiques de religion pour 
l’approfondissement de l’apprentissage du 
Saint Coran. Il va falloir accélérer la construc-
tion du Centre de déradicalisation afin que 
celui-ci soit fonctionnel dans toutes ses compo-
santes structurelles.  
Car, il faut éviter que ces anciens islamistes ne 
s’ennuient et s’angoissent au risque de s’ima-
giner que leur transit ne devienne une forme de 
rétention prolongée.  
Un voyage d’échange du personnel du Centre 
de Mémé au Niger serait une réelle immersion 
au centre de Goudoumaria à 200 km de Diffa. 
L’expérience de ce centre qui a ouvert ses portes 
en 2016 peut renforcer les aptitudes d’interven-
tion du personnel appelé à encadrer les pen-
sionnaires de Mémé. 
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Les ex-combattants de Boko Haram 
prennent le chemin de réintégration 
pacifique.



 
 
Par  
Par Steve FEUBI 
 
 
 
Les affres de la secte pernicieuse Boko Haram 
dans la Région de l’Extrême-Nord se sont faites vi-
goureusement ressentir au cours de l’année 2020 
et pendant les 10 premiers mois de l’année 2021. 
On a aussi enregistré des vagues successives de 
redditions des ex combattants et associés de 
Boko Haram ces dernières semaines. Celles-ci 
présagent certainement l’espoir de la fin d’un long 
conflit aux conséquences ravageuses et destruc-
trices de vies humaines. L’on dénombre en effet 
1720 ex-combattants repentis, soit 681 camerou-
nais et 1039 nigérians accueillis au Centre Régio-
nal du Comité National de Désarmement, 
Démobilisation et de Réintégration (CNDDR) de 
l’Extrême-Nord.  
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La confrontation de nos données avec celles de cer-
taines organisations travaillant sur le sujet, permet 
de constater une recrudescence du nombre d’at-
taques et de victimes en 2020 par rapport à 

2019. Rendu au 10ème mois de l’année 2021, les chiffres sont 
déjà assez proches de ceux de 2020. Cela peut s’expliquer par 
le relâchement observé chez les comités de vigilance, qui 
avaient pourtant été des maillons essentiels dans la lutte contre 
Boko Haram au cours des années précédentes, au plus fort de 
la crise sécuritaire dans cette partie du pays. En effet, les mem-
bres de ces comités de vigilance ayant pour certains, aban-
donné leurs activités quotidiennes pour assurer la sécurité de 
leurs localités, estiment qu’ils ne reçoivent pas le soutien et l’ap-
pui qu’ils auraient espéré. Plusieurs d’entre eux ont alors préféré 
retourner à leurs activités champêtres, d’où la réduction consi-
dérable des effectifs de ces comités, voire même simplement la 
dissolution de ces groupes dans certains villages, fragilisant ainsi 
le dispositif sécuritaire communautaire en laissant la voie prati-
quement libre à l’ennemi. 
On a constaté aussi la suppression de postes militaires avancés 
dans certaines localités frontalières. La conjugaison de ces deux 
facteurs a certainement facilité la tâche aux combattants de 
Boko Haram, dont la cartographie des attaques permet d’ana-

BOKO HARAM  

Le temps de la paix durable est-il arrivé ?

Le regard mitigé d’une famille monoparentale 
victime de la guerre.



lyser les différentes formes ainsi que les 
artifices utilisés par cette nébuleuse pour 
semer la désolation au sein des popula-
tions. 
 
Cartographie des attaques de Boko 
Haram en 2020 et 2021 
De janvier à décembre 2020, on a en-
registré plus de 130 attaques de Boko 
Haram tandis que de janvier à août 
2021, on en a enregistré pas moins de 
117. Toutes ces attaques sont exclusive-
ment perpétrées dans trois départements 
de la région de l’Extrême-Nord, comme 
nous le renseigne le tableau synthétique 
ci-contre. 
Comme bilan pour les différentes at-
taques au cours de l’année 2020, on 
compte plus de 326 personnes tuées et 
environs 132 personnes blessées. De 
janvier à août 2021, on dénombre pas 
moins de 153 personnes tuées et plus 
de 70 personnes blessées.  Le constat 
majeur qui se dégage est que les at-
taques ayant eu lieu en 2021 ont été 
moins meurtrières que celles de 2020, 
pourtant l’écart entre le nombre d’at-
taques n’est pas assez considérable.  
Une situation qui pourrait être justifiée 
par le renforcement du dispositif sécuri-
taire de la force multinationale mixte, 
qui dans bien des cas a repoussé avec 
efficacité les attaques de la secte bar-
bare. A cela s’ajoute aussi le repli vers 
l’intérieur du pays des habitants de cer-
tains villages frontaliers laissés à l’aban-
don, à l’exemple de Zelevet et Krawa 
Mafa. 
La cartographie des zones frappées par 

Boko Haram permet de ressortir les dé-
partements et arrondissements les plus 
attaqués ainsi qu’il suit (tableau ci-des-
sous). 
La hiérarchie des Départements les plus 
ciblés par les partisans de Boko Haram 
est restée la même en 2020 et 2021, 
contrairement à l’année 2019 au cours 
de laquelle le Département du Mayo 
Sava était le plus attaqué. Mais le plus 
grand nombre de victimes est enregistré 
dans le département du Mayo Sava 
pour les deux années consécutives, soit 
151 victimes en 2020 et 67 victimes en 

2021. Le Mayo Tsanaga quant à lui en-
registre 121 victimes en 2020 et 68 vic-
times en 2021. Quant au Logone et 
Chari on totalise 54 victimes en 2020 et 
48 victimes en 2021. Au total, pas 
moins de 326 personnes ont été tuées 
par Boko Haram en 2020 dans la Ré-
gion de l’Extrême-Nord et au moins 153 
autres victimes en 2021. A cela s’ajou-
tent les blessés graves et les personnes 
enlevées dont certaines n’ont jusqu’ici 
pas été rendues à leurs familles. 
 
Typologie des attaques de Boko 
Haram :  Entre terrorisme et grand 
banditisme 
La force de nuisance de la secte Boko 
Haram repose essentiellement sur sa ca-
pacité à s’adapter aux réalités des loca-
lités dans lesquelles elle sévit. En effet, 
en fonction du contexte géographique, 
sécuritaire, religieux et socioculturel, elle 
modifie et adapte ses méthodes d’at-
taques. Aussi, une branche de Boko 
Haram ayant fait allégeance à l’Etat is-
lamique de l’Afrique de l’Ouest (ISWAP 
: Islamic State's West Africa Province), a 
bénéficié de la formation et de l’expé-
rience de redoutable barbare.  
Au cours des affrontements avec l’armée 
camerounaise durant ces dernières an-
nées, les combattants de Boko Haram 
ont été poussés dans leurs derniers re-
tranchements et ne se contentent plus 
que des incursions sporadiques. Il en est 

 

TaTablebleau comau compaparatifratif dedes s attaattaques ques dede BokBoko Ho Haraaram dam dans ns lala R Régiogion de l’n de l’ExtrêmExtrême--Nordord 
CameCameroun roun enen 20 2020 et du et du 1erer  janvier aujanvier au 3 31 août 20 août 2021  

DépDépartartememenentsts  ArrondissArrondissemenentsts  

Nombrbre e 
d’d’atattataqueses 

Nombrbre dee de 
mmortsrts 

Nombrbre dee de 
bleblessssésés 

Nombrbres es dede 
pepersorsonnennes enenlevéeevées*s* 

20202020  20212021  20202020  20212021  20202020  20212021  20202020  20212021  

LoLogone et gone et ChChariari 

Makary 02 05 01 05 00 14 01 01 

Fotokol 05 14 21 26 28 28 00 01 

Hilé-Alifa 02 00 01 00 00 00 00 00 

Blangoua 01 01 05 00 05 00 00 00 

Darak 01 04 12 01 00 01 00 06 

Waza 11 03 14 09 06 04 00 00 

Logone-Birni 00 01 00 07 00 02 00 00 

SouSous--TotTotal al 1  2222 2828 5454 4848 3939 4949 1 8 

MaMayoyo TsTsananagaga 

Mokolo 09 03 16 03 12 00 06 00 

Mayo Moskota 41 27 101 33 21 04 22 00 

Koza 05 01 04 02 10 00 01 00 

Mozogo 00 01 00 00 00 00 00 00 

SouSous--TotTotal al 2 5555 3232 121121 3838 4343 4 2929 0 

MaMayoyo Savaava  

Kolofata 34 32 124 26 35 03 00 03 

Mora 19 20 27 11 15 12 03 00 

Amchidé 00 05 00 30 00 02 00 00 

SouSous--TotTotal al 3 5353 5757 151151 6767 5050 1717 3 3 

TOTALTOTAL  130130  117117  326326  153153  132132  7070  3333  1111  
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Dépépartemartements ents leles s pluplus s attaattaquésqués 

N°N°  DépaDépartrtemenements  
NbNbre d’atre d’attaququeses  

2020  20212021  (De(De Jananvieier r à AoAout)t)  
1 Mayo Tsanaga 55 57 

2 Mayo Sava 53 32 

3 Logone et Chari 22 28 
 

ArrArrondondisissementsements s lesles plusplus attaattaquésqués 
20202020  20212021  (De Janvier à Aout)  

N°N°  ArrondissArrondissemenentsts  Nbrebre 
d’d’atattataqueses 

Nbrebre 
d’d’atattataqueses ArrondissArrondissemenentsts  

1 Mayo Moskota 41 32 Kolofata 
2 Kolofata 34 27 Mayo Moskota 
3 Mora 19 20 Mora 
4 Waza 11 14 Fotokol 
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de même dans les pays voisins où on 
leur livre une guerre sans relâche. L’une 
des conséquences en est que leurs mé-
canismes d’approvisionnement sont mis 
à rude épreuve, notamment en ce qui 
concerne les denrées alimentaires. 
C’est ce qui justifie que la plupart des 
attaques de Boko Haram répertoriées 
depuis le début de l’année 2020, soient 
des attaques multiformes, alliant à la 
fois atteintes physiques, pillages, vols ou 
destructions des biens. Le groupe privi-
légie des attaques nocturnes. Il brûle des 
maisons, égorge ou tue à l’arme 
blanche, pose des mines artisanales, 
vole du bétail, des denrées alimentaires 
et des motocyclettes. 
 
• Meurtres : A l’analyse du mode opé-
ratoire de cette secte, on constate que 
leur objectif premier semble ne plus être 
forcément la commission des meurtres 
et tueries comme par le passé. Les 
pertes en vie humaines recensées sont 
pour certaines des dommages collaté-
raux, en dehors des quelques rares cas 
d’affrontement direct avec les forces ar-
mées. Il s’agit surtout des cas où les vic-
times ont opposé une résistance au vol 
ou au pillage de leurs biens. On note 
aussi plusieurs cas de règlement de 
compte, notamment lorsque les villa-
geois dénoncent les positions de Boko 
Haram à l’armée, ou tout simplement 
lorsque les habitants d’un village sont 
soupçonnés de collaborer avec l’armée. 
On note aussi des cas de vengeance, 
lorsqu’un villageois s’en est pris à un 
membre ou à un proche d’un des mem-
bres de la secte. Sans oublier les at-
taques perpétrées en riposte à celles de 
l’armée. 
 
• Décapitations : Cette technique d’as-
sassinat est un châtiment utilisé par les 
combattants de Boko Haram pour mettre 
de l’emphase sur certaines exécutions 
afin de mieux terroriser les populations. 
A titre d’illustration, le jeune Koudouta 
Prafe a été décapité au cours d’une at-
taque de Boko Haram qui a fait 04 morts 
le 21 mars 2020 dans le village Tourou. 
Sa tête a été emportée comme butin afin 
d’être présentée à ceux qui oseraient dé-
fier la secte islamiste. 
 
• Pillages/vol : La guerre que mène 
Boko Haram semble avoir pris une tour-
nure économique. Ses combattants se li-
vrent régulièrement à des vols de bétail, 

de céréales, de vivres, de bicyclettes ou 
motocyclettes, d’argent et parfois des ef-
fets vestimentaires. Ceci s’explique cer-
tainement par la rareté des ressources à 
laquelle cette secte est confrontée à 
cause du démantèlement de certains de 
leurs réseaux d’approvisionnement par 
l’armée. Le vol est devenu le principal 
mode opératoire de Boko Haram. 75% 
des attaques des villages en 2021 se 
sont soldées par des saccages et vols 
des biens et denrées trouvées sur place. 
En août 2021, les éléments de cette 
secte ont pillé le village Zelevet en dé-
montant les tôles des toitures et les 
portes des maisons. 
 
• Incendie : Cette stratégie a été abon-
damment utilisée par Boko Haram ces 
derniers mois. Au-delà de la terreur, 
l’objectif visé ici est de vider les villages 
de leurs habitants afin probablement de 
pouvoir étendre les frontières de leurs 
positions. Maisons, plantations, écoles, 
hôpitaux, denrées alimentaires, églises 
et mosquées, tout est réduit en cendre 
au passage de ces forces du mal. Le 6 
septembre 2020, ces extrémistes sont 
allés plus loin en incendiant littéralement 
les cases du poste militaire avancé de 
Toufou 1 dans l’arrondissement de Mo-
kolo, au cours d’une attaque nocturne. 
Le 1er juillet 2021, La localité de Talla-
Katchi, dans l’arrondissement de Mayo-
Moskota a essuyée une attaque au 
cours de laquelle l’école publique a été 
incendiée. 
 
• Enlèvements : Que ce soit pour ter-
roriser ou pour se faire de l’argent, les 
combattants de Boko Haram n’hésitent 
pas à procéder à des enlèvements pour 
exiger une rançon (en argent ou en na-
ture) aux proches des victimes. Cela se 
solde souvent par la libération des 

otages en cas de versement de la 
somme exigée. Mais le plus souvent les 
personnes enlevées sont retrouvées as-
sassinées dans les jours qui suivent leur 
enlèvement. Notons toutefois qu’en 
2021, le nombre de personnes enlevées 
a considérablement baissé par rapport 
aux années précédentes. 
 
• Engins explosifs : On compte 
quelques incidents causés par des en-
gins explosifs ou des bombes artisanales 
posées ou abandonnées par Boko 
Haram. Le 30 janvier 2020 l’explosion 
d’un engin à Zelevet dans l’arrondisse-
ment de Mayo-Moskota a grièvement 
blessé deux jeunes qui ont finalement 
rendu l’âme à l’hôpital adventiste de 
Koza. Toujours à titre illustratif, un inci-
dent similaire est survenu le 14 février 
2020 à quelques kilomètres du village 
Sagmé dans l’arrondissement de Foto-
kol. Kiro Bouba, un adolescent de 14 
ans a trouvé la mort suite à l’explosion 
d’une mine dans cette zone qui a plu-
sieurs fois été le théâtre des affronte-
ments entre l’armée camerounaise et les 
terroristes de Boko Haram. Plus récem-
ment, le 30 avril 2021, 7 enfants ont été 
grièvement blessés par une grenade 
abandonnée dans la localité de 
Ngouma, arrondissement de Makary.  
 
• Attaque Kamikaze : Ce mode d’at-
taque a été moins utilisé par Boko 
Haram ces derniers mois, par rapport 
aux années précédentes. On recense 
quelques tentatives orchestrées par des 
jeunes femmes, mais qui ont été neutra-
lisées avant d’avoir pu détonner leur 
charge. Mais lorsque ces attentats kami-
kazes sont perpétrés, ils font d’impor-
tants dégâts.  Tel fut par exemple le cas 
dans la localité de Kouyapé à Kolofata 
le 1er septembre 2020. Deux adoles-

Un village après le passage 
des élèments de BH.
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centes ont actionné leurs engins explo-
sifs au milieu de la foule, faisant ainsi au 
total 8 morts et 12 blessés. 
 
Vie sociale perturbée et espoir d’un 
retour définitif à la paix 
Alors que le conflit contre Boko Haram 
baisse en intensité dans l’Extrême-Nord 
du Cameroun, le Gouvernement ac-
compagné de ses partenaires au déve-
loppement et des principales 
organisations non gouvernementales, 
fixe le cap vers la reconstruction des 
zones sinistrées par la crise. Les efforts 
sont déployés pour accélérer une reprise 
normale des activités et de la vie sociale 
par les populations. Il s’agit notamment 
des projets initiés dans le cadre de la 
«facilité régionale de stabilisation du 
bassin du Lac Tchad - Fenêtre du Came-
roun » pilotés par le PNUD et qui ont 
permis la reconstruction dans les locali-
tés du département du Mayo Sava des 
infrastructures sociales de base et des 
édifices de service public (commissariat, 
poste de douane, poste forestier…) qui 
pour certains avaient été détruits ou in-
cendiés par Boko Haram. Ce pro-
gramme de stabilisation est prévu pour 
couvrir également les départements du 
Mayo Tsanaga et du Logone et Chari 
qui ont eux aussi payé le plus lourd tri-
but des exactions de cette secte. 
Paradoxalement à cet espoir qui renait, 
il est indéniable de remarquer que Boko 
Haram constitue toujours une menace 
certaine et que la situation humanitaire 
reste précaire. Dans plusieurs localités 
victimes des assauts réguliers des com-
battants de cette secte, le quotidien des 
habitants est très perturbé. Les popula-
tions y vivent avec la peur dans le ventre, 
toujours dans la crainte de se faire atta-
quer. Dans certains villages frontaliers 
avec le Nigeria, les populations déser-
tent leurs maisons dès le coucher du so-
leil pour se réfugier dans des 
montagnes, des grottes ou même dans 
la brousse pour ne revenir qu’au petit 
matin. Ils passent ainsi leurs nuits à la 
merci des intempéries, des insectes et de 
toute sorte de danger. Certains n’ont pas 
d’autre choix que de parcourir plusieurs 
kilomètres chaque soir pour aller trouver 
refuge dans des localités moins vulnéra-
bles. On se souvient encore de l’attaque 
du 1er février 2021 au village Man-
doussa, arrondissement de Mayo Mos-
kota, au cours de laquelle le jeune Jean 
FIDI avait été égorgé par les éléments 

de Boko Haram, parce que s’étant pro-
fondément endormi en fin d’après-midi 
dans sa chambre, il n’avait pas pu quit-
ter le village comme les autres habitants 
pour regagner la cachette. 
La persistance de la menace Boko 
Haram met au goût du jour les limites 
du maillage sécuritaire des zones vulné-
rables de cette partie du territoire. Elle 
traduit la difficulté pour les forces sécu-
ritaires y compris les comités de vigi-
lance de contrer efficacement et 
définitivement cette secte dont les 
formes d’attaques mutent continuelle-
ment dans le but de déjouer la vigi-
lance, parfois avec la complicité de 
certains membres des communautés. La 
multiplicité des attaques de Boko 
Haram, aussi bien sur le territoire came-
rounais que sur celui des pays voisins té-
moigne de la complexité que peut 
revêtir la lutte contre cette nébuleuse. Le 
constat majeur est celui de la perfectibi-
lité de la stratégie commune des pays 
concernés, notamment en ce qui 
concerne la coalition des armées des 
pays du Bassin du Lac Tchad (Niger, Ni-
geria, Cameroun, Tchad) conduite par 
la Force Multinationale Mixte.  
Plusieurs observateurs et analystes du 
mouvement Boko Haram, voient en la 
mort de leur leader Abubakar Shekau, 
un facteur d’amenuisement de la capa-
cité de nuisance de cette secte. Pour 
corroborer cette théorie, on peut pren-
dre à notre compte les centaines de 
combattants repentis, tant camerounais 
que nigérians qui ont déposé les armes 
au Cameroun. Rappelons que le 17 
septembre 2021 dernier, 854 ex-com-
battants et associés de Boko Haram de 
nationalité nigériane ont regagné leur 
pays, après un séjour au centre régional 
de désarmement, de démobilisation et 

de réintégration. Leur rapatriement a été 
orchestré et supervisé conjointement par 
le gouverneur de la région de l’Extrême-
Nord Cameroun et celui de l’Etat de 
Borno au Nigéria. Après plusieurs dis-
cussions entre les deux pays, le convoie-
ment de ces ex combattants nigérians a 
eu lieu par voie terrestre dans la localité 
de Banki à la frontière avec le Nigéria, 
en présence des autorités administra-
tives et militaires. Parmi les 854 repentis 
nigérians, l’on dénombre 244 hommes, 
215 femmes et 395 enfants, tous répar-
tis dans 15 bus mobilisés par les autori-
tés de leur pays. 
Il s’agit indubitablement là d’un bel 
exemple de coopération transfrontalière, 
mais surtout d’un signe d’espoir pour la 
fin de cette sale guerre que nous as im-
posée cet ennemi de la paix. Nos diri-
geants gagneraient à surfer sur cette 
vague de reddition pour fragiliser da-
vantage l’ennemi en multipliant des stra-
tégies pour inciter la repentance des 
combattants de Boko Haram et en ren-
forçant les mécanismes mis en place 
pour l’encadrement des ex combattants 
qui acceptent de déposer les armes.  
Il faudrait aussi en amont construire une 
stratégie pour barrer la voie aux nou-
veaux recrutements de Boko Haram.  
Par ailleurs il sera nécessaire de faire un 
bon diagnostic de la situation sécuritaire 
sur les fronts de prédilection de Boko 
Haram, afin de pouvoir redynamiser le 
dispositif militaire mis en place tant pour 
protéger nos populations que l’intégrité 
de notre territoire. Il faudra aussi repen-
ser la question de l’encadrement par les 
pouvoirs publics des comités de vigi-
lance, car cet outil de sécurité commu-
nautaire qui a fait ses preuves, constitue 
un premier rempart indispensable pour 
la lutte contre la secte Boko Haram. 

Des femmes victimes de BH.



 
 
Par  
Joël NOMI  
 
 
Après une accalmie ob-
servée, le Cameroun enregistre de 
nouveau de plus en plus d’attaques 
du groupe terroriste Boko Haram. 
La dernière de grande envergure 
est celle de Sagmé qui a fait 6 
morts dont 5 soldats et un civil 
dans la nuit du 26 août 2021.    
 

Alors qu’on croyait avoir fait re-
culer considérablement la me-
nace sécuritaire liée à Boko 
Haram, la réalité nous démon-

tre à suffisance que cette secte terroriste 
garde encore sa capacité de nuisance 
et continue d’orchestrer de façon spo-
radique des incursions et des attaques 
dans des villages frontaliers de la région 
de l’Extrême-Nord où les autorités ad-
ministratives, les forces de défense et de 
sécurité, les comités de vigilance et 
même les populations croyaient être à 
l’abri. Le mode opératoire de ces djiha-
distes consiste à faire baisser la garde à 
ces derniers pour opérer en toute quié-

tude. "On a comme l’impression que 
quand Boko Haram mène une incursion 
dans une localité, ils se replient du coté 
nigérian, créent une certaine accalmie 
pour faire croire aux gens que la sécu-
rité est revenue dans leur village. C’est 
quand les gens ont baissé la garde et 
ont repris avec leurs activités qu’ils les 
surprennent avec une autre incursion. 
C’est comme un cycle", confie une 
source sécuritaire au front. Quand 
Boko Haram brise la relative accalmie 
observée çà et là dans nos villages, 
c’est le plus souvent de façon spectacu-
laire et avec de lourds bilans. Tenez par 
exemple. Alors qu’on croyait avoir pa-

BOKO HARAM 

Une rémission des ex-combattants édulcorée par 
des incursions sporadiques
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L’interminable marche vers la paix et la sérénité.



cifié le lac Tchad avec le concours de 
l’intrépide armée tchadienne, une incur-
sion de Boko Haram perpétrée le 22 
décembre 2019 par ces terroristes a fait 
une cinquantaine de morts dont 19 Ca-
merounais notamment 11 dans l’ile de 
Darak et 8 dans l’ile de Kofia dans l’ar-
rondissement de Blangoua. Aussi, dans 
la nuit du 26 août 2021 dans l’arron-
dissement de waza, 5 soldats et un civil 
camerounais auraient été tués et le 
poste de commandement réduit en cen-
dre. Le civil étant un chauffeur transpor-
tant les médicaments pour une ONG 
opérant dans la zone. Ce dernier s’était 
arrêté pour passer la nuit au poste mili-
taire pour raison de sécurité. Autres for-
faits récents c’est ceux de zigue qui a fait 
6 morts le 26 juillet et de Sagmé qui a 
fait 9 morts le 24 juillet. 
Les avis divergent sur les raisons de la 
reprise en force de ces incursions. Pour 
Mahama Tine, lamido du canton de 
Gabass, dans l’arrondissement de 
Koza "les villages frontaliers abandon-
nés par les populations camerounaises 
sont devenus de véritables couloirs de 
passage de Boko Haram pour venir 
nous attaquer jusqu’à l’intérieur de l’ar-
rondissement. Nous avons demandé la 
construction d’un poste militaire et le 
renforcement de l’effectif militaire avant 
que le pire n’arrive dans cette localité 
où vivent déjà 6 000 âmes mais ça 
tarde à venir". C’est un avis partagé par 
Oumaté Ali, un membre du comité de 
vigilance de Mozogo qui confie : "les 
villages Zénémé, Shérif-Moussari et 
Aschigachia sont devenus fantômes. Il 
n’y a plus d’âme qui y vit. C’est un no 
man’s land. Et les Boko Haram se sont 
établis dans ces montagnes pour venir 
nous tuer et nous piller pratiquement 
toutes les nuits". Autre raison, c’est que 
les comités d’auto-défense sont démo-
tivés et découragés du fait du gel des 

appuis du gouvernement et des com-
munes. "Nous travaillons pratiquement 
comme des militaires, nous prenons la 
garde comme eux mais on ne nous 
donne aucun appui, même pas matériel 
comme par le passé. Ce qui a poussé 
beaucoup d’entre nous à abandonner 

le travail. Souvent, nous sommes accu-
sés à tort de complicité avec Boko 
Haram alors que de l’autre côté, nous 
sommes la cible de ces terroristes qui 
nous promettent chaque jour des repré-
sailles. De 45 au départ, il ne reste plus 
que 17 membres du comité de vigi-
lance", explique Ali, un volontaire du 
comité d’autodéfense de Moskota.  
Le groupe armé Boko Haram est re-
venu en force au Cameroun depuis dé-
cembre 2020. Et depuis quelques 
temps ces terroristes ciblent les postes 
militaires camerounais. Boko Haram 
semble avoir repris du poil de la bête. 
Les populations des localités en proie 
aux exactions sont de nouveau dans 
l’inquiétude et la panique quant à leur 
situation.

Des enfants  
déplacés.

DÉCRYPTAGE

Fadjiri Magazine N°006 - Octobre-Décembre 2021 | 11fadjiripresse@gmail.com

Des élèments du BIR dans un village.
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Propos  
recueillis par   
Nicole MASSAI  
 
 
Magazine Fadjiri : Monsieur le 
chef de Centre Régional du 
Comité National de 
Désarmement, Démobilisation et 
de Réintégration (CNDDR) de 
l’Extrême-Nord, ça bouge de plus 

en plus du côté du CNDDR avec 
la reddition de nouveaux repentis 
de Boko Haram, qu’est ce qui 
peut expliquer cet exploit ?  
Oumar BICHAÏR  : Plusieurs fac-
teurs font en sorte que les redditions 
sont nombreuses. La première est 
l’offre de paix du Chef de l’Etat à 
travers la main tendue à nos com-
patriotes qui ont rejoint le groupe 
Boko Haram. A côté de ceci, il y a 
la création du CNDDR, un cadre 
qui les accueille, bien entendu les 

ex-combattants, pour pouvoir reve-
nir à la vie normale. Il y a aussi la 
désillusion et les promesses falla-
cieuses de Boko Haram qui n’ont 
pas été tenues. Arrivés en brousse, 
ils ont trouvé que ce qu’on leur pro-
mettait n’était pas vraiment ce à 
quoi ils s’attendaient. Aussi, il y a 
l’ouverture effective du centre de 
transit de Méri pour accueillir ces ex 
-combattant et associés qui y sont 
bien traités. Ils sont entièrement pris 
en charge. 

Les confidences de Oumar BICHAÏR   
Chef de Centre Régional du Comité national de Désarmement, Démobilisation et de 
Réintégration de l’Extrême-Nord.

«Aujourd’hui, avec le nombre des ex-combattants et 
associés, le centre de transition est devenu étroit»

Plus de 7 ans après le 
début effectif des exac-
tions de la secte Boko 

Haram dans la Région de 
l’Extrême-Nord, les parti-
sans de ce groupe terro-
riste déposent peu à peu 
les armes après l’offre de 

paix de son excellence 
Paul Biya. Déjà 1720 ex-
combattants et associés 

de Boko Haram ont re-
joint le centre de transit 

de Méri. Les redditions se 
multiplient et le centre 
devient de plus en plus 
étroit. Des redditions à 
mettre à l’actif des ef-

forts des responsables lo-
caux du CNDDR, à travers 

le chef de centre, Oumar 
BICHAÏR.
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 A tout cela, s’ajoute un facteur un 
peu plus lointain, l’annonce de la 
mort du leader de Boko Haram, 
Shekau qui est aujourd’hui selon 
plusieurs sources à l’origine de ces 
redditions massives ces derniers 
temps. Tenez, depuis le mois de juin, 
précisément le 10 juin nous sommes 
à plus de 1720 qui se sont rendus, 
hommes, femmes et enfants. Je vou-
drais aussi m’arrêter à ce niveau 
pour dire que la particularité du 
Centre de l’Extrême-Nord est que les 
redditions se font par famille parce 
que les adeptes de Boko Haram 
quand ils partaient, ramenaient leur 
famille à leur côté pour rester en 
brousse. Raison pour laquelle nous 
parlons des ex-combattants et asso-
ciés. Les ex-associés peuvent être les 
enfants qui n’ont jamais combattus 
mais ils étaient en brousse avec leur 
parent. Mais il y a aussi la bataille 
que les deux factions se livrent en 
brousse notamment la faction de 
Shekau annoncé pour mort et la fac-
tion qui aurait neutralisé Shekau. 
Mais moi je dis le facteur le plus dé-
terminant c’est l’offre de paix du 
Chef de l’Etat, je pense que c’est ça 
qui est à l’origine de ces redditions. 
 
Le Gouvernement vient de 
débloquer une somme d’un 
milliard de francs CFA pour la 
construction du centre de 
réintégration sociale de MEME, 
où en est-on avec les travaux sur 
le site ? 
Je voudrais dire que nous sommes 
aujourd’hui dans un centre provi-
soire de Méri avec 1720 ex-combat-
tants et associés. Mais depuis le 17 
septembre 2021, 854 ex-combat-
tants de nationalité nigériane ont re-
gagné leur pays. Ils ont été convoyés 
à Banki à la frontière avec le Nigeria 
(Etat fédéré de Borno). Leur rapatrie-
ment a eu lieu par voie terrestre en 
présence du Gouverneur de la Ré-
gion de l’Extrême-Nord, M. Mid-
jiyawa Bakari et de M. Lawan 
Wakilbe, représentant du Gouver-
neur de l’Etat de Borno. 
Précisons que les chiffres sont revus 

à la hausse tous les jours. Tous ceux 
des ex-combattants qui sont restés 
dans le Centre sont totalement pris 
en charge sur le plan sanitaire, ves-
timentaire, alimentaire. Au niveau du 
Centre de transit de Méri et ils y mè-
nent des activités diverses, la cou-
ture, menuiserie, maçonnerie. Ce 
qui est plus important à nos yeux, 
nous avons pu ouvrir 2 salles de 
classe pour 258 enfants scolarisés. 
Nous avons d’ailleurs procédé il y a 
quelques semaines à la cérémonie 
de remise de bulletins de note à ces 
enfants. 
C’est vrai nous sommes à Méri, un 
centre provisoire, mais il y’a 14 hec-
tares de terre qui ont été mis gra-
cieusement par le lamido de mémé 
à la disposition de l’état pour la 
construction d’un centre polyvalent 
qui va faire office du centre définitif 
de Mémé où les ex- combattants et 
associés vont pratiquer tout ce qu’il 
y’a comme atelier de formation. 
Revenons à ces 1 milliards. Effective-
ment il est prévu un milliard pour la 
construction du dit centre. Les procé-
dures ont commencé et nous pen-
sons qu’avec un peu de temps, la 
pose de la première pierre va être ef-
fectuée et puis le centre verra le jour 
à Mémé pour le bien des ex-combat-
tants qui vont y vivre décemment 
parce qu’il faut le dire, nous sommes 
à l’étroit à Meri. Aujourd’hui, avec le 
nombre de ces pensionnaires c’est 
devenu étroit. Nous n’avons pas l’in-
tention d’y rester définitivement, c’est 
une structure ponctuelle qui a une 
mission également ponctuelle limité 
dans le temps. Et donc après ce pro-
cessus nous pensons que les popu-
lations de la localité de Mémé vont 
profiter de ce centre polyvalent avec 
des différents ateliers. 
 
En tant que Chef de Centre 
Régional quelle est la politique 
mise en place afin de permettre 
à la coordination du CNDDR 
d’atteindre pleinement les 
objectifs qui lui sont assignés ? 
Nous les opérationnalisons sur le ter-
rain avec les moyens qu’on met à 

notre disposition. Nous encadrons 
ces ex-combattants et puis nous nous 
préparons à la réintégration dans les 
communautés. Nous les préparons 
au centre pour revenir à la vie nor-
male. Nous préparons aussi la com-
munauté à les accueillir, à accepter 
le pardon à travers les sensibilisa-
tions, les ateliers que nous organi-
sons à l’intention des leaders 
religieux et traditionnels. Il y’a aussi 
l’annonce par le Chef de l’Etat de la 
reconstruction de la région. Cela 
vise également à apaiser les inquié-
tudes des communautés qui vont re-
cevoir les ex-combattants. 
 
Vous encadrez depuis un certain 
moment les ex-combattants de 
Boko Haram y’a-t-il une date déjà 
prévue pour une réintégration 
effective des ex-combattants 
dans les communautés d’accueil 
? faudra-t-il encore attendre des 
années ? 
Pas attendre des années. En réalité, 
c’est le centre qui sera construit à 
Mémé qui va pouvoir donner la 
chance à ceux qui seront là encore 
pour leur réintégration véritable. 
C’est là-bas qu’on va construire un 
centre avec tous les ateliers, dortoirs 
aménagés et blocs administratifs. 
Donc c’est tout un centre de forma-
tion. Mais leur réintégration c’est au 
bout de cette réhabilitation qui ne se 
passe pas au centre mais dans les 
communautés de leur choix. Parce 
qu’il faut préciser que c’est l’ex-com-
battant qui choisit là où il va s’instal-
ler. Donc si un ex-combattant désire 
rester à Maroua il va rester à Ma-
roua. La raison c’est qu’aujourd’hui 
il y a des villages complètement 
rasés donc s’il y a un ressortissant 
d’un village rasé il s’installe ailleurs. 
En même temps pour d’autres rai-
sons, certains ex-combattants peu-
vent choisir de rester hors de leur 
localité c’est pour ça que les stan-
dards internationaux prévoient que 
les réintégrations se passent dans 
leur communauté de choix. Donc le 
centre de Mémé c’est pour très bien-
tôt. 
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Par  
Jacques  
KALDAOUSSA 
 
 
Le Comité National de Démobilisa-
tion, de Désarmement et de Réinté-
gration multiplie les démarches 
pour la mise sur pied du centre de 
Mémé. 
 

Le coordonnateur du Cnddr, Fai 
Yengo Francis, en marge d’une vi-
site de travail au poste de com-
mandement du secteur numéro 1 

de la force multinationale mixte à Mora, 
au centre de transit des ex-associés de 
Boko Haram de Méri et sur le site de 
construction du centre de désarmement, 
de démobilisation et de réintégration 
des ex-combattants de Mémé le 29 oc-
tobre 2020 avait fait une annonce forte 
: "le gouvernement camerounais vient de 
débloquer la somme d’un milliard de 
francs Cfa pour commencer les travaux 
de construction du centre de Mémé. Les 
travaux vont démarrer en fin janvier-
début février 2021". Ce centre d’accueil 
et de réinsertion sociale des ex-associés 
de Boko Haram qui sera construit sur 
une superficie de 14 hectares octroyés 
par le lamidat de Mémé aura une capa-
cité d’accueil de 1 000 pensionnaires. 
Ce centre comportera des écoles, des 
centres d’apprentissage de métiers, des 
espaces de jeux et loisirs, des lieux d’al-
phabétisation et de resocialisation…  
En attendant la construction du centre 
d’accueil et de réinsertion de Mémé, les 
ex-combattants de Boko Haram sont 
casés sur deux sites. Le premier site est 
logé au poste de commandement du 
secteur numéro 1 de la force multinatio-
nale mixte à Mora où ils résident avant 
d’être transférés à Méri. A la date du 07 
septembre 2021, l’on dénombre 1720 
ex-combattants, nigérians comme ca-
merounais. Une vingtaine d’entre eux 
ont déjà débuté les cours d’alphabétisa-
tion au niveau 1. Le reste mène diverses 
activités dans la ville de Méri en journée 
et reviennent dormir au camp à la tom-

bée de la nuit. "Certains passent le 
temps à visionner où à faire quelques 
activités de tressage de chéchia au 
camp, d’autres jouent pendant que d’au-
tres sont sortis pour se battre avec des 
activités champêtres ou au marché. Bref, 
chacun fait tout pour s’occuper en jour-
née avant de revenir dormir au camp", 
confie André, un pensionnaire. Tous ces 
ex-associés de Boko Haram sont gardés 
par une équipe mixte composée de 10 
militaires, 10 gendarmes et 10 policiers.  
Pour rappel, le Comité national de dés-
armement, de démobilisation et de ré-
intégration (Cnddr) des ex-combattants 
de Boko Haram à l’Extrême-Nord et 
des groupes armés des régions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest a été 
créé par décret présidentiel du 30 no-
vembre 2018. C’est le 30 octobre 

2017, que le gouverneur de la région 
de l’Extrême-Nord, Midjiyawa Bakary, 
s’est engagé le premier, en faveur de la 
promotion des défections des retournés 
et repentis de Boko Haram à la faveur 
des premières redditions, en s’inspirant 
des expériences des pays voisins. En 
décembre 2017, les autorités ont dé-
cidé de transférer les retournés de Boko 
Haram au quartier général de la Force 
multinationale mixte (Fmm) à Mora 
compte tenu de la menace qu’ils repré-
sentaient. Ensuite, un centre de transit 
leur a été ouvert à Méri. Ce site de can-
tonnement n’est ni une prison ni un 
centre de détention. Il s’agit d’un lieu 
de transition vers la réinsertion sociale 
des anciens membres Boko Haram 
avant leur transfèrement au centre de 
Mémé.

Coup d’accélérateur du Gouvernement  
pour la réinsertion des ex-combattants

Des ex-combattants de BH

Les repentis de Boko Haram.
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Propos  
recueillis par   
Nicole MASSAI  
 
 
 
Magazine Fadjiri : Dr Kodji Deli, 
vous êtes le Délégué Régional du 
tourisme et des loisirs pour 
l’Extrême-Nord, comment se porte 
l’activité touristique à ce jour dans 
cette région, comparativement aux 
années d’embellie ?   
Dr Kodji Deli : Merci de l’opportunité 
que vous me donnez de présenter la si-
tuation du tourisme dans la plus belle 

des régions. Les potentialités touris-
tiques sont énormes ici et cela n’est plus 
à démontrer. Tout visiteur qui a par-
couru la région de l’Extrême-Nord 
pourra donner ses appréciations par 
rapport à ces potentialités.  
Aujourd’hui, je dirais le tourisme va mal 
à l’Extrême-Nord. Depuis 2013 avec 
les exactions de Boko Haram, l’activité 
touristique a été négativement impac-
tée. La région de l’Extrême-Nord a été 
déclarée zone rouge. Cela a limité le 
flux des touristes étrangers notamment 
les occidentaux qui pour la plupart du 
temps font 65 % de la recette du sec-
teur du tourisme et des loisirs dans cette 
région. 
De 2013 jusqu’en 2019, en dehors des 

touristes qui sont venus dans le cadre 
des Organisations Non Gouvernemen-
tales, On n’a pas reçu de touristes 
étrangers dans le cadre de l’activité 
touristique en tant que tel. En 2019 on 
a constaté une timide relance avec la 
stabilité qui s’est installée, une reprise 
qui a été très vite stoppée par la crise 
sanitaire du covid 19. Donc à présent 
l’effet cumulé de ses deux crises, l’une 
sécuritaire et l’autre sanitaire, a davan-
tage plongé le secteur du tourisme et 
des loisirs dans une situation un peu 
précaire. Voilà la situation que traverse 
le tourisme à l’Extrême-Nord. 
 
Quelles sont les difficultés que 
rencontrent les secteurs hôteliers ?  

KODJI DELI  
Délégué Régional du Tourisme et des Loisirs pour l’Extrême-Nord.

«En 2019 on a constaté une 
timide relance avec la stabilité 
qui s’est installée, une reprise 
qui a été très vite stoppée par 
la crise sanitaire du covid 19»

Parmi les domaines affectés 
par l’insécurité causée par 

les actes barbares de la 
secte Boko Haram, le sec-

teur du tourisme et des loi-
sirs. Un secteur qui bat de 
l’aile depuis l’année 2013. 

Les agences de tourisme et 
les hôteliers ne font plus de 

recette. Les sites touris-
tiques ne reçoivent plus de 

visiteurs et sont dans un 
état délabré. Les visiteurs 

nationaux et étrangers n’af-
fluent plus. La situation est 
devenue d’autant plus pré-

caire avec la crise sanitaire 
du covid. 

Des crises sanitaire et sécu-
ritaire qui ont laissé place à 

une relative accalmie qui fait 
envisager des stratégies de 

redécollage de l’activité tou-
ristique à l’Extrême-Nord. 

Pour y parvenir le Délégué 
Régional du Tourisme et des 

loisirs Kodji Deli se donne 
tous les moyens.
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Les touristes ne voyagent plus, ce qui 
entraine d’énormes pertes chez les hô-
teliers notamment la chute de leur chif-
fre d’affaires. Leur personnel est 
également affecté en raison des re-
cettes réduites qui ne permettent plus 
véritablement de les payer. Certains ont 
mis le personnel en chômage tech-
nique, d’autres les ont réduits. On peut 
dire qu’aujourd’hui les hôteliers sont 
sur le qui-vive. Tenez, ils n’arrivent pas 
à avoir les 50 % de ce qu’ils avaient 
auparavant. Pourtant les hôtels ont 
leurs charges d’entretien, de mainte-
nance et de salaire. Le secteur touris-
tique a aussi ses exigences de qualité 
qu’il faut toujours respecter. Et pour ce 
faire, il faut que l’entreprise génère de 
l’argent.  
 
Qu’en est-il des agences de 
tourisme ?  
Les agences de tourisme sont pratique-
ment dans la même situation. Vous 
savez, leurs offres c’est généralement 
en matière de transport et de guide. Du 
coup quand il n’y a pas des arrivées de 
touristes, ils sont impactés. Imaginez-
vous une agence avec une dizaine de 
véhicules de location qui ont besoin 
d’entretien alors qu’elle ne génère au-
cune entrée. Cela constitue une double 
charge à l’agence. Elles sont donc obli-
gées de liquider et maintenir deux ou 
trois.  
 
Et les sites touristiques, y’a-t-il des 
descentes sur le terrain question 
de s’enquérir de leur état ?   
Effectivement chaque année on fait un 
état des lieux pour savoir ce qui existe et 
cela nous permet d’actualiser chaque 
année l’état des sites. Il y a des nou-
veaux sites qui entrent dans le répertoire. 
Les sites touristiques sont entretenus avec 
les recettes issues du tourisme. Au-
jourd’hui les sites sont abandonnés. No-
tamment les sites de RHUMSIKI qui est 
le fleuron et le campement de WAZA. 
Ces différents sites sont carrément aban-
donnés donc délabrés. Il y a autant 
d’autres sites qui sont à l’abandon. Les 
populations y ont bâti des maisons et 
d’autres les activités champêtres y sont 
exécutées. Bien qu’on n’ait pas la capa-
cité de contrôler tout cela, nous effec-
tuons des descentes chaque année et 
procédons à une actualisation par rap-
port aux différents sites. 

Quelles sont les solutions envisagées 
afin d’espérer un redécollage du 
secteur du tourisme ? 
Des solutions sont effectivement envisa-
gées sur l’impulsion du Ministre d’Etat 
ministre du Tourisme et des Loisirs, 
BELLO BOUBA MAÏGARI qui a pris 
comme initiative de riposte à la situa-
tion actuelle, le développement du tou-
risme interne. Alors il faudrait qu’on 
s’habitue à ne plus attendre que les 
touristes étrangers viennent. Que les 
camerounais développent notre tou-
risme comme le font les autres pays. A 
l’exemple de la France où le tourisme 
interne représente plus de 65% des re-
cettes du tourisme. Ce développement 
ne se fera qu’au prorata d’un certain 
nombre d’investissement. Déjà, Nous 
facilitons l’accès aux nationaux sur les 
différents sites. C’est la première me-
sure qui a été initiée par le Ministre 
d’Etat. Au niveau de la région, nous 
pourrons implémenter ces initiatives par 
la mise en place des clubs tourisme au 
sein des établissements secondaires et 
universitaires. Tout ceci pour la relance 
de la promotion des activités de tou-
risme à travers les excursions au niveau 
des services. Parce qu’il faut le dire, les 
Camerounais ne connaissent pas leur 
région et il faut les inciter en réalité à 
développer en eux cette envie de dé-
couvrir. 
 
Que faites-vous justement pour 
inciter les Camerounais à découvrir ?   
On facilite un certain nombre de 
choses. La Délégation Régionale et les 
délégations départementales facilitent 
déjà l’accès aux sites et le séjour dans 
les établissements hôteliers. Naturelle-
ment, les médias font aussi partie des 
stratégies. Lorsqu’il faut rassurer les po-
pulations quant à la question sécuri-
taire nous  avons recours aux 
journalistes. Parce qu’il faut faire com-
prendre aux populations que l’insécu-
rité est un peu derrière nous et qu’il faut 
reprendre le cours de la vie. Je pense 
que l’information passera mieux par les 
médias. En 2019, cette stratégie a été 
expérimentée quand les touristes russes 
sont arrivés. Nous avons organisé une 
campagne médiatique. Cela permet de 
montrer à la face du monde que l’insé-
curité est derrière nous et c’est une stra-
tégie qu’on met en marche chaque fois 
qu’il y a des visiteurs.  

Nous organisons aussi des colonies sur 
le plan national. Avec la décentralisa-
tion je pense qu’il est possible et impor-
tant de les organiser au niveau des 
régions voire au niveau des départe-
ments. Cela permettrait après trop de 
distanciation de se rapprocher. Car 
pour le cas de l’Extrême-Nord, on par-
lerait de double crise d’abord la secte 
Boko Haram et puis la crise sanitaire 
qui a creusé l’écart de distanciation. Il 
est important de revenir au brassage 
d’antan, ceci à travers le tourisme. 
 
Alors, les populations ont hâte de 
revoir l’activité touristique 
redécoller, que pouvez-vous leur 
promettre ?  
En tant que sectoriel du secteur du tou-
risme et des loisirs, des stratégies sont 
mises sur pied. 
D’abord nous avons lancé il y a 
quelques moments des Stratégies de 
promotion et de découverte. Dans ce 
package il y a beaucoup de choses qui 
ressortent au même moment. Il faut 
faire découvrir aux gens le beau visage 
de la région de l’Extrême-Nord et éga-
lement faire de la grande promotion. 
Ces deux choses vont ensemble. Au-
jourd’hui nous avons les moyens pour 
faire la promotion au niveau internatio-
nal notamment avec les sites internet, 
les réseaux sociaux et autres. Mais cela 
ne suffit pas car tant que la crise sani-
taire persiste, les visiteurs ne pourront 
pas se déplacer. Mais je pense qu’au 
niveau du tourisme local il y a beau-
coup à faire même si l’on exclut cette 
double crise. 
Nous sommes aussi en train de travail-
ler sur le document cadre de dévelop-
pement de tourisme, particulièrement 
dans la région de l’Extrême-Nord. En 
effet, ce sera un guide où nous allons 
insérer toutes les actions et stratégies 
menées pour permettre au tourisme de 
se développer.  Au niveau national 
dans le cadre de la Stratégie Nationale 
de Développement 2020-2030 (SND 
30), des actions sont mises sur pied par 
le ministère à travers son chef le Minis-
tre d’Etat qui s’est fixé pour objectif de 
dépasser les millions de touristes à l’ho-
rizon 2030-2035. 
 
Merci Dr Kodji Deli d’avoir répondu 
à nos questions. 
C’est moi qui vous remercie.
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Par  
Charlotte 
KWA'ZERHE 
 
 
Les incursions sporadiques de Boko 
Haram et l’avènement de la pandé-
mie du Covid-19 n’augurent pas 
d’une embellie prochaine du secteur 
touristique. 
 

S’il y a bien un secteur névral-
gique de l’économie de la ré-
gion de l’Extrême-Nord qui a 
pris un sérieux coup avec 

l’entrée en guerre de l’Etat du Cameroun 
contre les terroristes de Boko Haram, 
c’est bien celui du tourisme. Alors que 
cette région du Cameroun regorge de 
nombreux sites touristiques, paysages pit-
toresques, danses patrimoniales, festivals 
culturels de renom et autres attractions 
qui ont fait le régal des touristes étrangers 
et nationaux, les différentes attaques et 
incursions de Boko Haram dans et autour 
des différentes localités qui abritent ces 
attractions sont venues asphyxier une ac-
tivité touristique florissante. Et l’économie 
déjà exsangue de la région a pris un sé-
rieux coup.  
Avec la prise d’otage de la famille Tanguy 
Moulin-Fournier, alors qu’en tourisme 
dans le campement du parc national de 
Waza, le 19 février 2013, les enlève-
ments d’expatriés notamment le père 
Georges Vandenbeusch de la paroisse 
de Nguétchéwé par Koza le 13 novem-
bre 2013 et de deux prêtres italiens et 
une sœur canadienne de la paroisse de 
Tchéré à Méri le 5 avril 2014, la région 
de l’Extrême-Nord a été déclarée zone 
rouge et destination fortement déconseil-
lée aux touristes et mêmes aux expatriés 
Occidentaux résidents. De nombreuses 
incursions de Boko Haram dans cette 
zone ont suivi et ont confirmé la dange-
rosité du parc de Waza et de ses envi-
rons. Aujourd’hui, ce parc de renommée 
internationale, puisqu’inscrit au patri-
moine mondial de l’Unesco, n’est plus 
que l’ombre de lui-même et laisse couler 
une larme aux plus nostalgiques. Le cou-
vre-feu qui s’est imposé par la suite sur 

l’ensemble de la région a contaminé 
l’abandon de la destination Extrême-
Nord et de ses nombreuses attractions 
touristiques.  
Ainsi, les paysages des Kapsiki et de ses 
pics aux formes de dômes, la dent mon-
tagneuse de Mindif, les cases en forme 
obus des Musgum à Mourla, les pay-
sages pittoresques des Monts Mandara, 
le lac artificiel et le club nautique de 
Maga, le marché pittoresque de Tourou 
avec ses femmes coiffées de calebasses, 
les centres et villages artisanaux de Ma-
roua, les fantasias des différents lamidats, 
le Gourna des peuples Toupouri tant ad-
miré par d’autres communautés, les di-
vers carnavals des fêtes de fin d’année 
qui étaient jadis très courus sont en 
berne. Pourtant, des touristes expatriés et 
nationaux en raffolaient. Et pour définiti-
vement enterrer le secteur touristique, il y 
eu la survenance des premiers cas de la 
pandémie du coronavirus dans l’Ex-
trême-Nord en avril 2020. L’interdiction 

des rassemblements de plus de 50 per-
sonnes, l’imposition du strict respect des 
mesures barrières et de distanciation phy-
siques ont fortement contribué à l’annu-
lation pure et simple de nombreuses 
activités touristiques. 
Le spectacle que présente aujourd’hui le 
secteur touristique est lamentable à la li-
mite. On assiste à des sites touristiques 
déserts, des guides touristiques au chô-
mage ou reconvertis dans d’autres sec-
teurs, des agences de tourisme qui ont 
mis la clé sous le paillasson, des festivals 
culturels annuels annulés et des lieux 
d’hébergement peu fréquentés. Au-
jourd’hui, les responsables en charge du 
secteur touristique affirment que tous les 
leviers actionnés en vue du redécollage 
des activités y relatives achoppent sur les 
incursions sporadiques des groupes ter-
roristes et le maintien de la région dans 
la zone rouge. L’embellie tant souhaitée 
et appelée par tous les acteurs de la 
chaine ne représente plus qu’un leurre.  

TOURISME/EXTRÊME-NORD  

L’espoir d’un redécollage plombé par l’insécurité et le Covid-19

Course hippique à Maroua.

Des girafes dans le Parc National de Waza.
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Par  
Fadimatou 
BOUBA 
 
 
Ayant longtemps attendu qu’on lui 
donne la parole, la gent féminine du 
Sahel réclame de plus en plus sa 
place dans la société. Elle prend 
désormais la parole, elle s’exprime 
et prend des positions fortes pour 
soutenir les actions positives en fa-
veur des femmes et de la jeune 
fille. Plusieurs émissions sont 
consacrées aux conditions de la 
femme. Ces espaces radiopho-
niques traitent des sujets de 
femmes violentées, répudiées, mar-
ginalisées. Les présentatrices et 
réalisatrices promeuvent et défen-
dent les droits fondamentaux de la 
femme. Ces droits promus sont 
pour la plupart interdépendants et 
indivisibles. Qu’il s’agisse du droit 
à l’éducation, à la santé, à l’expres-
sion, à l’opinion, à la liberté d’aller 
et venir ou du droit à la vie, ils sont 
intimement liés.   
 
 

La liberté d’expression est le 
fondement de toute so-
ciété ouverte et inclusive.  
Elle favorise en cela l’ac-

quisition des connaissances, la saine 
émulation des échanges et la compré-
hension mutuelle des cultures diverses 
telles qu’elles existent dans l’univers des 
communautés civilisées. 
On est sans ignorer que des images mé-
prisantes, ignominieuses, déshonorantes 
et dégradantes de la femme de la partie 
septentrionale sont diffusées continuel-
lement en marge de toute considération, 
de tout respect, sur les réseaux sociaux 
par des hommes qui administrent ces fo-
rums et plateformes. Cette inégalité 
d'accès aux technologies de l'informa-
tion entre l'homme et la femme fait par-
tie des domaines critiques auxquels on 
ne s'y penche guère. 
Soigner cette image écornée de la 

femme leur tient à cœur. Elles sont une 
petite dizaine qui travaillent d’arrache 
pieds au quotidien pour recueillir les 
souffrances, les lamentations et les joies 
des femmes dans la sphère rurale ou 
urbaine. Elles ont choisi des créneaux 
horaires de grande écoute, des émis-
sions thématiques où elles tendent leur 
micro à d’autres femmes.  
Maïramou Nouhou, Diplômée de 
l’Université de Maroua ne cache pas sa 
proximité avec toute forme d’exercice 
de libertés individuelles de la femme : 
«Toute femme, quelles que soient son 
origine et ses convictions, a le droit de 
s’exprimer, même si ses opinions sont 
discutables, à condition de ne pas inci-
ter à la violence ni à la haine. L’accès 
de la femme de l’Extrême-Nord au 
débat public permet à nos sociétés 
d’évoluer et de relever de nouveaux 
défis. La liberté́ d’expression, portée par 
les femmes, permet aux hommes et aux 
maris de prendre des décisions éclai-
rées pour le bien des ménages dont ils 
ont la charge». 
Certaines habitudes culturelles de notre 
région ne s’accommodent pas avec la 
liberté de la parole des femmes dans la 
sphère publique. On constate cepen-
dant qu’une poignée de femmes par-
viennent à se frayer le passage dans 
cette immondice de difficultés structu-
relles.     
Elles sont parfois défenseures des droits 

de l’Homme, politiciennes, militantes 
féministes et autres personnalités pu-
bliques. Elles sont devenues des portes 
étendards dans la Région de l’Extrême-
Nord : Mesdames Djakaou Foutchou 
Julienne, Aissa Doumara Ngatansou, 
Djaïli Amadou Amal, Marthe Wandou. 
Elles sont le témoignage vivant de cet 
environnement où tout est possible 
pour qu’une femme fasse parler d’elle 
positivement à l’échelle nationale et in-
ternationale.  
Derrière leur attachement pour l’amé-
lioration des conditions de vie de la 
femme se cache la forte capacité d’in-
fluence de l’opinion. Face à l’adversité, 
elles ont gravi palier après palier le sen-
tier qui les a conduits à la lumière. 
Leurs parcours inspirent des jeunes filles 
de la Région.  
Serait-il souhaitable qu’elles se mettent 
ensemble pour multiplier les rencon-
tres, les conférences avec les femmes et 
filles ? Car la scolarisation des filles de 
cette partie du Cameroun (surtout en 
milieu rural) a du mal à décoller. Elles 
sont encore victimes de sexisme, de 
violence sexuelle, d’harcèlement, de 
discrimination ainsi que de multiples 
barrières juridiques, systémiques, struc-
turelles et culturelles. Tous ces obstacles 
majeurs empêchent ces jeunes filles de 
certains quartiers des villes et villages 
de jouir pleinement de leurs droits fon-
damentaux. 

SPHÈRE PUBLIQUE  

La femme du Sahel prend la parole 

Présentatrices des émissions sur Radio Hossere.
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Par  
Nicole MASSAÏ 
 
 
 
La question de l’ouverture des 
comptes bancaires reste probléma-
tique dans la région de l’Extrême-
Nord.   
 
 

Depuis plusieurs décennies, la 
question de l’égalité 
hommes-femmes est au cen-
tre des questions de dévelop-

pement. En effet, les femmes ont moins 
de chances d’avoir accès à certaines 
ressources. Cette situation empêche ces 
dernières d’affirmer leur potentiel et de 
contribuer à la croissance économique, 
par conséquent retarde le développe-
ment. De nombreuses zones en Afrique 
Sahélienne comme L’Extrême-Nord vi-
vent encore sous le poids des pesanteurs 
socio-culturelles. De ce fait, cette inéga-
lité s’affiche encore pleinement sur 
beaucoup de plans notamment l’accès 
aux comptes bancaires. 
 
Le contexte socio-culturel : un 
énorme frein à l’émancipation écono-
mique des femmes dans la région de 
l’Extrême-Nord 
La région de l’Extrême-Nord fait partie 
des zones où les femmes sont les plus 
dynamiques. Dans certaines cultures 
elles sont responsables du bien-être de 
la famille. Toutefois, elles n’ont pas la li-
berté financière qui va avec tout cela. 
Principalement traditionalistes, les 
hommes portent un regard vis-à-vis de 
leurs épouses. Elles ne sont pas vraiment 
libres de leurs mouvements. Encore 
moins sur la question des finances. Tel 
est le cas de Salamatou qui nous a dé-
claré que : « Pour que je puisse ouvrir un 
compte bancaire, j’ai dû aller à la 
banque avec mon mari et lui donner 
tous les accès de mon compte ». Dans 
la localité, nombreux sont les hommes 
qui surveillent les mouvements bancaires 
de leurs épouses. Chose qui les em-

pêche ainsi de jouir de leurs revenus 
comme elles le devraient.  
Un autre fait notoire est que, ce sont les 
maris qui gardent les Cartes Nationales 
d’Identités de leurs épouses. Ainsi toute 
transaction nécessitant sa présentation 
est conditionnée par l’accord de 
l’époux.  Tel est le cas de Raima jeune 
commerçante casseuse de gravier qui 
nous a confié que : « mon mari est le 
chef de famille, et en tant que tel, il 
garde mes documents comme ma CNI. 
Lorsque j’en ai besoin je lui demande 
l’autorisation ».  
 
Les habitudes des populations ont 
également la peau dure 
Hormis les pesanteurs socio-culturelles 
liées à la situation des femmes nous no-
tons également que la culture d’épargne 
en banque est très exogène dans la lo-
calité. Cette information est vérifiable 
par le fait que peu d’hommes ayant un 
revenu à part les fonctionnaires ont un 
compte bancaire.  
En effet, les hommes d’affaires pensent 
que leur argent est plus en sécurité où 
ils dorment. Si les hommes sont réti-
cents, les femmes le sont davantage 
puisqu’elles sont sous le contrôle de ces 
derniers.  
Les femmes de l’Extrême-Nord Came-
roun sont très fragiles, car majoritaire-
ment analphabètes, mariées très jeunes, 
avec entre autres un grand nombre 
d’enfants à charge et un accès limité aux 

services de base. Elles sont pourtant les 
héroïnes de la lutte contre la pauvreté 
de par les différentes activités qu’elles 
mènent au quotidien. 
 
Une rébellion des femmes ou une 
prise de conscience ? 
Cette situation de contrôle absolu a re-
bellé de nombreuses femmes. Certaines 
sont allées jusqu’ouvrir un compte ban-
caire à l’insu de leurs époux. En effet, 
elles sont conscientes de ce que leurs 
maris ne sont pas d’accord avec le fait 
qu’elles exercent une profession. Rele-
vons qu’à l’Extrême-Nord, l’on a attri-
bué le statut de ménagère à la femme. 
Pour beaucoup et surtout les hommes, 
la place de la femme c’est dans la cui-
sine. Pour cette raison certaines femmes 
se lancent dans des commerces à l’insu 
de leurs époux et ouvrent des comptes 
d’épargne sans que ces derniers ne le 
sachent, afin de sécuriser leurs revenus 
qui pour elles sont souvent une garantie 
en cas de problème dans leurs foyers. 
Pour celles qui ont un emploi, elles ou-
vrent des comptes bancaires à l’insu de 
leurs époux parce qu’elles ne veulent 
pas que ces derniers soient au courant 
de ce qu’elles gagnent, encore moins 
qu’ils contrôlent leurs revenus. 
Quoi qu’il en soit, cette situation inéga-
litaire en défaveur des femmes doit être 
rétablie afin de permettre aux femmes 
de profiter de leur dur labeur, mais aussi 
de leur liberté.  

ACCÈS AUX COMPTES BANCAIRES   

Un grand écart entre l’homme et la femme 

Femmes de village Zibou.



 
 
Par  
GIGLA 
GARAKCHEME 
Historien 
 
 
Qu’il s’agisse des religions endo-
gènes, de l’islam ou du christia-
nisme, force est de constater que 
l’État a des rapports complexes avec 
les milieux religieux. 
 

Le 16 octobre 2020, Samuel Paty, 
professeur d’histoire-géographie 
a été décapité parce qu’il avait 

montré à ses élèves deux caricatures du 
prophète Mahomet. L’émoi qui s’est em-
paré de la communauté éducative et du 
reste de la population s’est doublé d’un 
débat sur la laïcité en France, et particu-
lièrement dans les établissements sco-
laires. Si la condamnation de cet 
assassinat a été unanime au sein de l’opi-
nion nationale française, à l’extérieur par 
contre, le discours du président Emma-
nuel Macron lors des hommages officiels 
rendus à cet enseignant a suscité l’ire de 
quelques pays à majorité musulmane. 
Des voix autorisées (comme en Turquie) 
ont rappelé le caractère stigmatisant, 
voire provocateur de l’approche pédago-
gique adoptée par Samuel Paty. Sa mort 
révèle à la réalité la sensibilité et la forte 
charge émotionnelle qui caractérisent le 
modèle de laïcité à la française. De la 
France au Cameroun, il n’y a qu’un pas 
puisque, sans s’y réduire, notre modèle 
de laïcité s’inspire largement de celui de 
ce pays. Certes, l’école camerounaise n’a 
pas encore fait l’expérience de telles ex-
trémités. Mais à l’observation et comme 
l’ont confirmé quelques études, il s’opère 
ces dernières décennies une reconfigura-
tion des «territoires de Dieu» et de la 
«géopolitique du fait religieux» au Came-
roun. Ainsi, depuis le début des années 
1990, les associations cultuelles connais-
sent une expansion qui s’accompagne 
d’une mutation dans les pratiques de la 
foi. Qu’ils soient d’obédience chrétienne 
ou musulmane, de nouveaux mouve-
ments plus ou moins rigoristes se sont 
lancés à l’assaut des fiefs jusque-là 
contrôlés par les religions «classiques» 
(Eglises catholique et protestante au Sud 
ou l’Islam soufi fortement influencé par la 
tidjaniya au Nord). Ces mouvements pen-
tecôtistes ou d’inspiration wahhabite affi-

chent fièrement leur prétention à purifier 
la foi, n’hésitant pas parfois à remettre en 
cause les lois de la République ou cer-
taines recommandations gouvernemen-
tales. Pour preuve, la presse a rapporté 
récemment que des élèves avaient refusé 
de se soumettre aux mesures-barrières 
édictées par le gouvernement dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie de 
la Covid 19. Plutôt que de porter le 
masque, ils préféraient s’en remettre à 
Dieu comme le leur a prescrit leur gou-
rou. De tels incidents sont de nature, non 
seulement à discréditer la stratégie de 
lutte contre le coronavirus et à alimenter 
les thèses complotistes diffusées dans les 
réseaux sociaux, mais remettent au gout 
du jour la nécessité d’une réflexion sur la 
laïcité dans nos sociétés en proie à la 
montée de l’intolérance religieuse.   
 
Comprendre la laïcité 
C’est affirmer une vérité de Lapalisse que 
de dire que les sociétés africaines sont 
profondément imprégnées du fait reli-
gieux. En effet, les croyances locales re-
jaillissent sur l’essentiel, sinon la totalité 
des activités humaines. L’avènement des 
religions du Livre a transformé le paysage 
religieux et le rapport au divin. Mais la sé-
cularisation à l’œuvre en Occident de-
puis le XVIIIè siècle avec la philosophie 
des Lumières et la révolution française de 
1789, a fini par déborder sur le continent 
africain, et donc sur le Cameroun. A l’in-
dépendance, notre pays proclame sa laï-
cité. A la vérité, il reconduit un principe 

d’organisation de la société introduit sous 
la période du mandat français. C’est 
donc dans le contexte occidental qu’il 
faut chercher la source de la laïcité au 
Cameroun. Une acception populaire a 
tendance à opposer la laïcité aux reli-
gions. Il est vrai que dans certains pays 
de tradition communiste notamment, 
l’État s’est clairement prononcé contre les 
religions. Ne disait-on pas que la religion 
était l’opium du peuple ? Toutefois, de 
l’Union soviétique de Staline à la Russie 
(même nostalgique) de Poutine, le rap-
port de l’État à l’Église orthodoxe a beau-
coup évolué, celui-ci s’employant à faire 
de celui-là un outil d’influence et de mo-
bilisation populaire.  
Si on considère l’expérience française, la 
laïcité s’enracine dans un mouvement de 
fond de déchristianisation de la société. 
Autrement dit, sous l’action intellectuelle 
et politique de certaines figures comme 
de Condorcet ou Jules Ferry, la sphère 
d’influence de l’Église s’est amenuisée 
progressivement. La tradition française 
consacre en 1905 la séparation de 
l’Église et de l’État. Il ne s’agit pas d’in-
terdire ou de renier les religions, mais de 
réduire leur influence dans l’espace pu-
blic. Cette évolution est alors en phase 
avec la tendance lourde qui s’opère au 
niveau social et qui fait émerger un 
«christianisme culturel» aux côtés d’un 
«christianisme cultuel». De telles notions 
sont à mettre en rapport avec un phéno-
mène nouveau, à savoir l’immigration 
d’origine maghrébine qui s’accompagne 

LAÏCITÉ  

une mise en œuvre laborieuse
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de la formation d’une «communauté mu-
sulmane». Les difficultés d’intégration de 
cette communauté victime de discrimina-
tion et de racisme se manifestent aussi sur 
le terrain religieux. Les récriminations de 
l’extrême droite sur les nuisances sonores 
émises depuis les minarets, les prières sur 
la voie publique et les signes religieux os-
tentatoires achèvent de convaincre une 
partie de l’opinion que l’islam n’est pas 
soluble dans la démocratie, encore moins 
compatible avec les valeurs de la Répu-
blique. Il le serait d’autant moins qu’il gé-
nère par ailleurs une violence de facture 
islamiste. Le débat sur la laïcité se pola-
rise alors sur la communauté musulmane. 
Y a-t-il un «islam en France» ou faut-il un 
«islam de France», ce qui rappelle l’ex-
pression «Islam noir» tel qu’il fut concep-
tualisé en contexte colonial au Soudan 
occidental. A la réalité, il s’agit d’explorer 
les modalités dans lesquelles l’État, bous-
culé dans son rôle régalien, devrait re-
prendre la main en «domestiquant» 
l’islam par sa réorganisation institution-
nelle. Dans les banlieues par contre 
émergea un contre-discours qui rappelait 
que dans un État laïc, les jours fériés ne 
devraient pas être décrétés pour des mo-
tifs religieux chrétiens (Toussaint, Noël, 
Pâques, etc.), autrement, il faudrait éten-
dre la mesure aux autres religions. L’école 
également a été l’un des sujets de débat 
notamment sur l’adoption d’un «code 
vestimentaire et alimentaire» républicain. 
Le port du voile en milieu scolaire et l’in-
corporation d’un «menu halal» dans les 
cantines scolaires ont suscité la polé-
mique dans plusieurs villes françaises. 
Cet aperçu sur l’exemple occidental n’est 
pas vain. Il nous rappelle que la laïcité est 
une construction historique.  
 
Le poids du passé et les défis d’au-
jourd’hui 
Le Cameroun a hérité du principe de la 
laïcité et l’a constitutionnalisé dès mars 
1960. D’autres instruments juridiques in-
ternationaux à l’exemple de la Charte 
Africaine des Droits de l'Homme et des 
Peuples de 1981 confortent cette posture. 
Pour ce qui est de l’école, l’un des textes 
de référence est la loi d’orientation de 
l’éducation de 1998. C’est elle qui fixe 
les objectifs de l'éducation et décrit l'en-
vironnement dans lequel elle doit se dé-
ployer. Cette loi précise en son article 10 
que : «L'école publique est laïque. Sa neu-
tralité et son indépendance vis-à-vis de 
toutes les religions sont garanties». Toute-
fois, c’est à l’aune des rapports entre 
l’Etat et les religions qu’il faut analyser la 
pratique de la laïcité dans notre pays. 
L’implantation des religions est d’ailleurs 
antérieure à l’Etat colonial qui s’em-
ploiera par la suite à les réguler, voire à 

les contrôler. Vis-à-vis de l’islam, l’admi-
nistration coloniale formula une politique 
musulmane fondée aussi bien sur la gé-
nérosité que sur l’influence. L’administra-
tion française se montra généreuse 
envers les chefs musulmans qui collabo-
raient à l’œuvre coloniale. Ceux-ci béné-
ficiaient de dotations infrastructurelles et 
de subventions diverses tandis que les la-
mibé frondeurs étaient destitués. Sous la 
période française, le Nord-Cameroun 
resta un bastion de l’islam que les colo-
nisateurs utilisèrent comme un rempart 
contre les menées upécistes. Il en résulta 
que cette région fut administrée comme 
un bloc monolithique soumis à l’hégémo-
nie musulmane. Jusqu’à la veille de la 
Première Guerre mondiale, seule une 
école occidentale avait été fondée à Ga-
roua par les Allemands en 1905. Dans 
les principales agglomérations, l’in-
fluence des écoles coraniques était sans 
conteste. 
Le contexte est différent dans la partie 
méridionale du territoire où l’œuvre de 
christianisation des populations, amorcée 
dans les zones côtières, est allée de pair 
avec leur scolarisation. En l’absence de 
personnel suffisant, l’administration colo-
niale se montre bienveillante et accom-
pagne les missionnaires dans leurs 
œuvres sociales. Notons toutefois que 
des heurts surgissent parfois au sujet du 
contenu des enseignements et du dis-
cours d’émancipation qui se diffuse dans 
les écoles confessionnelles. Dès la pé-
riode coloniale se dessinent les contours 
de la confessionnalisation d’une partie du 
système éducatif camerounais. Jusque 
dans les premières années de l’indépen-
dance, dans une ville comme Maroua, 
l’école publique peine à supplanter 
l’école coranique, cependant qu’à 
Ngaoundéré, le Collège de Mazenod, 
qui fut aussi un creuset de l’émancipation 
kirdi, pouvait fièrement dresser une cha-
pelle en son sein. En ces temps où le 
Nord-Cameroun était sous la férule du 
projet hégémonique d’Ahidjo, la forte 
personnalité d’un chef d’établissement 
suffisait à prendre des libertés vis-à-vis du 
règlement intérieur d’un établissement 
scolaire au grand dam du principe de laï-
cité. Tout comme sous la colonisation, 
l’Etat postcolonial a vu dans la progres-
sion des écoles confessionnelles un pal-
liatif au déficit quantitatif criard dans 
l’offre de formation publique. Il convient 
de rappeler que l’existence des écoles 
confessionnelles n’est pas un recul de la 
laïcité. L’Etat laïc camerounais garantit la 
liberté de culte, à condition de ne pas re-
mettre en cause l’ordre public et les 
bonnes mœurs. L’on ne saurait attendre 
d’un établissement privé confessionnel 
qu’il fasse abstraction du facteur reli-

gieux. En revanche, l’urgence imposée 
par la politique d’éducation pour tous l’a 
sans doute emporté sur la nécessaire ap-
plication du principe de laïcité dans les 
écoles publiques. Au détour de la crise 
socioéconomique des années 1990, 
l’Etat a fait preuve d’une tolérance admi-
nistrative qui y a encouragé une permis-
sivité nuisible à la laïcité. Dans de 
nombreux établissements scolaires pu-
blics du Nord-Cameroun, le défenseur de 
la laïcité ne peut qu’être éberlué par les 
espaces de prière qui y sont aménagés. 
Un chef d’établissement nous a confié 
qu’après avoir démantelé une aire de 
prière dans son lycée, il a reçu des appels 
téléphoniques de la part d’« élites » cour-
roucées. Alors que les règlements inté-
rieurs apportent des descriptions précises 
sur les tenues que doivent arborer les 
élèves, certains lycées et collèges publics 
tolèrent encore qu’y soient rajoutés des 
signes religieux ostentatoires.   
Il s’opère ces dernières décennies comme 
une confessionnalisation accrue des es-
paces publics scolaires dans certaines 
écoles publiques. Il semble loin, le temps 
où les franchises scolaires étaient une 
réalité, où l’école était un espace clos et 
protégé. Les débits de boisson côtoient 
les établissements scolaires. L’offensive 
des églises pentecôtistes, la montée des 
courants wahhabites sous couvert d’œu-
vres caritatives doivent être scrutées avec 
la plus grande vigilance d’autant qu’en 
contexte d’extrémisme violent, il devient 
urgent de faire de l’école le creuset d’un 
esprit républicain forgé par les valeurs de 
liberté, de mixité et d’égalité. Mais la 
puissance publique anticipe-t-elle ces 
évolutions ? La crise de la laïcité reflète 
en réalité la crise systémique du secteur 
éducatif camerounais.  
Mais il ne s’agit ni d’incriminer ni de s’en-
fermer dans un juridisme inepte. Il est 
vain de chercher à cantonner ou à refou-
ler le fait religieux. Les Etats-Unis ont 
adopté la laïcité, mais les discours des 
présidents américains sont empreints de 
références religieuses et il est mentionné 
sur le dollar américain : «In God we 
trust». La religion met en présence une 
croyance, une communauté et un Être 
transcendantal tandis que la laïcité 
concerne un mode d’organisation de la 
société et ressortit donc plus d’un principe 
juridico-politique. En tant que tel, il est 
une construction historique et est donc 
perfectible. Il ne s’agit pas d’opposer les 
deux notions, mais de voir dans la laïcité 
un outil au service d’un mieux vivre-en-
semble. Peut-être faudrait-il, pour mieux 
l’implémenter, systématiser l’enseigne-
ment de la laïcité et mieux imprégner les 
acteurs censés en faire la promotion en 
milieu scolaire. 
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Par  
DIDJA 
Pleg, ensei-
gnante de lycée 
 
 
Le mot laïcité a perdu son sens 
dans les établissements scolaires 
de la Région de l’Extrême-Nord. 
Les élèves désertent les salles de 
classe pendant les heures de 
cours pour accomplir le 5ème pi-
lier de l’islam. 
 

Dans nos lycées et collèges, il 
est très régulier de voir des 
lieux de prières aménagés 
ici et là. Il s’agit pour la plu-

part des espaces de la cour remplis de 
sable et entourés de cailloux. Ainsi dis-
posés, ces aires tiennent lieu de mos-
quée. Les enseignants créent la leur, 

les élèves aussi. Il n’est pas rare de voir 
les élèves qui fréquentent celle des en-
seignants pour prier avec eux. La pré-
sence de ces "mosquées", ainsi que le 
spectacle de ces groupes d’ensei-
gnants ou d’élèves entrain d’accomplir 
leur devoir religieux au sein de l’éta-
blissement scolaire laisse croire que 
nous sommes dans une institution reli-
gieuse. Oh que non ! Nous sommes 
bel et bien dans un lycée ou un collège 
d’enseignement général (CES). C’est-
à dire un établissement scolaire public. 
Pourtant, la loi n° 98/004 du 04 Avril 
1998 portant sur l’orientation de 
l’éducation au Cameroun en son arti-
cle 10 stipule que «l’école publique est 
laïque. Sa neutralité et son indépen-
dance vis-à-vis de toutes les religions 
sont garanties ». Cet article figure 
d’ailleurs sur le règlement intérieur des 
lycées et collèges, lequel est générale-
ment affiché dans les salles de classes. 
D’où vient-il alors que les élèves (mu-

sulmans) abandonnent les salles de 
classe aux heures de cours pour aller 
prier ? Peut-on encore parler de la laï-
cité de l’école au Cameroun en géné-
ral et dans la région de l’Extrême-Nord 
en particulier ? 
La prière est un pilier fondamental de 
l’islam. Elle se fait cinq fois par jour à 
des heures précises. Deux des cinq 
prières s’effectuent entre 7h30 et 
17h30. C’est- à- dire pendant les 
heures de cours. Pour beaucoup d’en-
seignants et d’élèves musulmans du 
septentrion, il faut s’acquitter de cette 
obligation divine, peu importe le lieu. 
C’est ainsi que d’aucuns apportent des 
bouilloires pour leurs ablutions et des 
tapis de prière à l’école. Les filles 
quant à elles mettent pagnes et tcha-
dor dans leur sac. Au moment d’entrer 
en communion avec Dieu, elles 
nouent un pagne autour de leur taille 
sur la tenue et se couvrent la tête. 
Quand il est l’heure de prier, l’ensei-

Laïcité à l’école, un leurre dans la région de 
l’Extrême-Nord



gnant assiste impuissant à la désertion 
de sa salle de classe. Certains élèves 
sortent même sans demander de per-
mission. Qu’importe ! Nul n’a le droit 
de les empêcher d’accomplir  leur acte 
de foi. Comment comprendre que la 
neutralité de l’école face à la religion 
soit respectée par d’autres commu-
nautés religieuses et bafouée par une 
autre dans la même Région ?  
En effet, le Cameroun regorge de reli-
gions. Presque toutes ont une repré-
sentativité dans la région de 
l’Extrême-Nord. Cependant, seuls les 
adeptes de l’islam pratiquent leur culte 
dans les lycées et collèges. Face à 
cette situation pour le moins incompré-
hensible et injuste compte tenu du 
«deux poids deux mesures» qui s’y dé-
gage, la question a été posée à un 
chef d’établissement de la place. Il 
nous laisse entendre que : « La région 
est déjà sous scolarisée. Si on interdit 
aux élèves d’accomplir leurs prières 
pendant les heures de classe, plusieurs 
parents risquent de ne plus envoyer 
leurs enfants à l’école ». Ceci soulève 
les problèmes auxquels est confronté 
le système éducatif camerounais. On 

note à cet effet de fortes disparités ré-
gionales en ce qui concerne les résul-
tats scolaires et les taux de 
scolarisation. La région de l’Extrême-
Nord se classe depuis toujours aux 
derniers rangs des examens comme on 
peut le voir sur le tableau ci-dessous.  
Selon les statistiques de l’UNICEF,  le 
pourcentage d’enfants scolarisés par 
rapport aux enfants scolarisables à 
l’Extrême-nord est d’environ 48%.  La 
proportion d'élèves achevant le pri-
maire n'a pas dépassé 64 %. La popu-
lation de cette partie du pays est 
fortement influencée par l’islam. Elle 
favorise très souvent l’école coranique 
et encourage aussi les mariages pré-
coces surtout en milieu rural. Tous ces 
facteurs contribuent en partie à la 
sous-scolarisation de ladite région.   
L’éducation étant un souci majeur du 
Gouvernement, celui-ci s’est fixé pour 
objectif d’augmenter le taux de scola-
risation dans les dix régions. Tout doit 
donc être mis en œuvre pour donner 
la possibilité à tous les enfants d’aller 
à l’école. Cet engagement se traduit 
entre autres par des efforts faits 
conjointement par l’Etat et certains or-

ganismes internationaux à travers la 
gratuité de l’école primaire et des pro-
grammes d’appui à la scolarisation de 
la jeune fille. Les solutions apportées 
aux problèmes du système éducatif se 
font donc de manière générale, en 
prenant toutefois en compte les spéci-
ficités des localités. De ce fait, afin de 
former les élèves, quel que soit leur 
appartenance sociale ou religieuse et 
de leur transmettre les valeurs de la ré-
publique, les lycées et collèges se 
voient contraints de respecter les textes 
avec moins de rigueur. Par consé-
quent, les dispositions légales portant 
sur la laïcité de l’école au Cameroun 
ont perdu tout leur sens et leur obser-
vation bafouée.  
Pour tout dire, au-delà de la volonté 
de l’Etat de préserver l’abstention des 
établissements publics face à la reli-
gion, le besoin ainsi que la détermina-
tion d’éduquer sa population dans 
toute sa diversité demeure sa priorité 
même si certaines entorses à la loi 
confèrent à une communauté des pri-
vilèges qui suscitent un malaise social 
non avoué mais réel. 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES RESULTATS DU BACCALAUREAT  
DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE GENERAL DE 2015 A 2021 

REGION TAUX DE 
REUSSITE 2015 RANG 2015 TAUX DE 

REUSSITE 2016 
RANG 
2016 

TAUX DE 
REUSSITE 2019 

RANG 
2019 

TAUX DE 
REUSSITE 2020 

RANG 
2020 

TAUX DE 
REUSSITE  2021 RANG 2021 

ADAMAOUA 49.21% 7e 51.32% 5e 56.39% 6e 44.26% 7e 68.33% 10e 

CENTRE 59.32% 4e 57.41% 3e 65.08% 2e 49.68% 5e 76.18% 2e 

EST 57.34% 5e 50.80% 6e 55.21% 7e 40.20% 8e 73.82% 3e 

EXTREME-NORD 44.52% 10e 35.42% 10e 45.82% 10e 27.82% 10e 68.87% 9e 

LITTORAL 61.01% 2e 58.09% 2e 64.81% 3e 54.91% 2e 70.94% 8e 

NORD 49.07% 8e 40.44% 9e 49.79% 9e 34.82% 9e 70.99% 7e 

NORD-OUEST 67.31% 1er 52.86% 4e 66.86% 1er 59.22% 1er 73.58% 4e 

OUEST 59.73% 3e 50.67% 7e 59.81% 4e 50.97% 4e 73.39% 5e 

SUD 54.00% 6e 48.82% 8e 58.88% 5e 44.46% 6e 72.71% 6e 

SUD-OUEST 45.04% 9e 60.00% 1er 51.80% 8e 51.34% 3e 83.73% 1er 
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Par  
Zakariaou 
ABDOULAYE 
 
 
Les nombreuses dérives observées 
dans les écoles coraniques font 
penser à une reforme de l’enseigne-
ment de l’islam dans la région de 
l’Extrême-Nord.  
 
 

Dans certaines régions du 
monde, comme en Afrique 
noire, et surtout les zones qui 
ont connu très tôt la pré-

sence de l’islam, le système éducatif 
implique de prendre en compte l'ensei-
gnement des principes islamiques. Au 

Cameroun et particulièrement dans la 
région de l'Extrême-Nord, l'islam est en-
seigné aussi bien dans les écoles cora-
niques que dans les autres instituts 
secondaires et supérieurs, les écoles 
franco-arabes et les collèges privés is-
lamiques. Il faut d’ores et déjà noter 
que l'école coranique est la toute pre-
mière structure considérée comme 
socle de l'éducation islamique dans la 
région de l'Extrême-Nord. Elle est le pi-
lier du système éducatif, souvent le prin-
cipal moyen de scolarisation et 
d'éducation dont le seul but est de for-
mer "un bon musulman". Néanmoins, 
Une observation minutieuse de ces dif-
férentes structures d'enseignement de 
l'islam, nous permet de relever des dé-
fauts d'encadrement, du suivi, de coor-
dination et de contrôle d'enseignement. 
Précisément dans les écoles cora-

niques, il existe quelques défauts pou-
vant justifier la question de régulation 
de l'enseignement de l'islam. En effet, 
les apprenants font une mauvaise inter-
prétation des saintes écritures et adop-
tent des comportements qui selon eux 
sont édictés par la religion musulmane 
pourtant il n’en est rien. Toujours en se 
basant sur des écrits mal interprétés, 
l’on assiste à la rétention à la maison 
de ceux qui sont en âge d’être scolari-
sés. La mal interprétation du coran par 
les apprenants cause d’énormes tords 
à la jeunesse et même à la société 
toute entière d’où la nécessité de refor-
mer et réorganiser le secteur. 
Pour reformer l’enseignement de l'is-
lam, il va falloir accorder à l'école co-
ranique et aux instituts privés (Maahad), 
une reconnaissance formelle et valori-
ser les contenus religieux dans le cursus 

Est-il possible de réguler l'enseignement de 
l'islam dans la région de l'Extrême-Nord ?

Un chef religieux donne des orientations aux imans.
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de l'enseignement confessionnel intégré 
au programme officiel respectif de 
chaque institution. Le Secrétariat à 
l'Education islamique qui est un organe 
du MINEDUB (Ministère de l’Education 
de Base), en charge des affaires édu-
catives concernant l'enseignement isla-
mique dans les écoles franco-arabes 
doit être impliqué avec une nouvelle 
feuille de route visant la régulation et le 
contrôle des enseignements islamiques. 
D’un autre côté, nous avons l'améliora-
tion des conditions de précarité des ap-
prenants et des enseignants des écoles 
coraniques qui est un aspect essentiel 
pour faire asseoir un processus ensei-
gnement-apprentissage bien-fondé de 
l'islam dans la région de l'Extrême-Nord. 
C’est par exemple le cas de l'Observa-
toire Régional pour la Tolérance et la 
Paix (ORTP) qui lors d'une visite de travail 
sur les écoles coraniques à Bogo en juil-
let 2019, s'est engagé à soutenir 
quelques écoles coraniques en matière 
d'infrastructure notamment la construc-
tion des hangars et l'électrification des 
espaces d'apprentissage.  
L'implication de l'Etat dans les activités 
de ces institutions est d'une importance 
capitale dans la mesure où elle permet-
trait de redonner une nouvelle face à 
ces institutions souvent soupçonnées de 
ravitailler le groupe armé Boko Haram 
en soldats.  
On peut tout de même relever une cer-
taine différence dans les enseignements 
dispensés dans les écoles franco-
arabes et les collèges privés islamiques. 
Deux disciplines y sont enseignées, l’is-
lam et la théologie. A cet effet, il serait 
important d'avoir un programme com-
mun pour tous les établissements où le 
dogme, les valeurs sociales, le vivre en-
semble, et la jurisprudence islamique 
feront des principaux modules d'ensei-
gnement pour une seule discipline offi-
ciellement reconnue dans le quota de 
l'enseignement islamique.  
Par ailleurs, la formation et le recyclage 
des maitres coraniques s'avèrent être un 
impératif dans cette initiative de forma-
lisation de programme et de contrôle 
de l'enseignement de l'islam. Ces maî-
tres coraniques qui sont considérés 
comme des boussoles sociales dans 
leurs communautés, sont des forma-
teurs sans formation. D'où la nécessité 
de prendre de nouvelles initiatives de 
formation et recyclages de ces derniers 

afin de prévenir l'extrémisme violent et 
la radicalisation des jeunes. Et en 
même temps, permettre aux apprenants 
de recevoir des connaissances de qua-
lité. 
 En effet, il incombe aux services com-
pétents de l'Etat, aux organismes inter-
nationaux en charge de l'éducation 
d'offrir une formation complète concer-
nant le vivre-ensemble, les valeurs so-
ciales ainsi que la promotion de la 
paix. Dans ce sens, l'on note les efforts 
du PNUD à travers des activités avec 
les maitres coraniques. Au cours d’un 
atelier par exemple, le PNUD a abordé 
le thème : «Des enseignants des écoles 
coraniques outillés pour la prévention 
de l'extrémisme violent». L'objectif de 
cet atelier était de faire de ces conseil-
lers communautaires coraniques de vé-
ritables promoteurs de la cohabitation 
pacifique entre personnes des diffé-
rentes ethnies, religions et professions, 
et des vecteurs de l'épanouissement du 
patriotisme Camerounais. Une telle dé-
marche de formalisation de pro-
gramme et de formation requiert 
d’énormes efforts.  
En outre, le manque d'activités généra-
trices de revenus de la part de ces maî-
tres coraniques, constitue un facteur de 
vulnérabilité à la radicalisation. Il fau-
dra ainsi penser à financer un certain 

nombre de projets de ces maîtres cora-
niques afin de les rendre autonomes 
pour qu’ils puissent s’occuper exclusi-
vement de la formation des jeunes ca-
merounais.   
Enfin, l'éducation islamique au Came-
roun et particulièrement dans la région 
de l'Extrême-Nord a connu une cer-
taine tentative de réforme. Les pre-
mières initiatives ont abouti à la 
naissance des écoles franco-arabes et 
les collèges privés islamiques. La se-
conde phase vise cette régulation de 
l'enseignement de l'islam. Pour une 
bonne prise de celui-ci dans la région 
de l'Extrême-Nord, il faut impérative-
ment que les jeunes apprenants de 
l'école coranique en âge d’être scolari-
sés soient régulièrement inscrits dans 
une école du système d'éducation na-
tionale afin de lutter contre l'extrémisme 
violent. 
Loin d'être un creuset de terrorisme, 
l'école coranique est le complément 
d’éducation qu’il faut pour avoir un ci-
toyen musulman camerounais accom-
pli qui participe de manière active au 
développement du pays. L'uniformisa-
tion des enseignements, la formation et 
le recyclage des enseignants constituent 
une base pour avoir un enseignement 
de l'islam bien configuré aux exigences 
de la société moderne.

Un instant de prière 
d’un enfant de Gazawa.
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Par  
Prosper 
DJONGA   
 
 
 
Le carburant en provenance du 
Nigéria voisin s’impose par sa 
présence et son bas prix. 
 
 

L’importation des produits étran-
gers au Cameroun est devenue 
accrue. D’après les statistiques 
les plus récentes, le taux d’im-

portation est supérieur au taux d’expor-
tation dans le pays. A l’Extrême-Nord, 
plusieurs produits sont importés à l’ins-
tar du carburant de provenance nigé-
riane dont on dit "frelaté", vulgairement 
connu sous l’appellation de "zoua-
zoua". Malgré la fermeture hermétique 
des frontières nigérianes et surtout l’in-
terdiction de la vente de ce carburant 
en raison des dangers que cela repré-
sente, le zoua-zoua réussit à passer 
entre les mailles et dicter sa loi. 
Ce carburant de coloration jaunâtre 
est Transporté par voie terrestre (voi-
ture, moto, tricycle, bicyclette) et flu-
viale. Son déchargement dans les 
magasins n’est pas soumis à la régle-
mentation en vigueur et ne respecte 
pas la mise en place d'un protocole de 
sécurité de transport qui, pourtant, est 
obligatoire et doit être observé avec 
chacun des transporteurs qui livrent du 
carburant. En effet, Le protocole de sé-
curité est un document qui renseigne 
sur le lieu de vente, l’entrée et la sortie 
que doit emprunter le livreur, le sens de 
circulation, le lieu de dépotage et le 
positionnement des extincteurs et bacs 
à sable.  
 
Le ‘’zoua -zoua’’ incontournable à 
Maroua 
A Maroua, la commercialisation du 
«zoua zoua» est illégale comme partout 
sur le territoire Camerounais.  Néan-
moins elle a recruté bon nombre de 

personnes au fil des années dans cette 
ville. On retrouve des commerçants en 
bordure de route qui proposent ce car-
burant de contrebande dans des bou-
teilles de 1 ou 1.5 litres pour 350 ou 
400 FCFA voire plus ou moins. Par 
conséquent, il peut arriver que l’offre 
soit largement inférieure à la demande.  
On peut se rendre à l’évidence que 
même les véhicules les plus insoupçon-
nés stationnent pour s’approvisionner 
en carburant de contrebande.   
Si le « zoua zoua » se vend comme des 
petits pains dans la ville de Maroua, 
c’est qu’il satisfait les populations qui 
avec un faible pouvoir d’achat ne peu-
vent s’offrir le luxe de consommer le 
carburant à la pompe qui coute envi-
ron 654fcfa prix homologué. C’est le 
cas de Palé, menuisier métallique au 
pont Makabay : « je suis consomma-
teur de ‘’ zoua-zoua’’ depuis que j’ai 
acheté ma moto. Je consomme ce car-
burant par ce que son prix est à ma 
portée par rapport à celui de la station. 
Avec le ‘’ zoua zoua ‘’ je n’ai pas de 
problème avec ma moto, elle roule 
normalement et il est très écono-
mique». Aussi, la disponibilité du ‘’zoua 

zoua’’ partout, jusqu’aux confins du vil-
lage lui a permis de s’imposer.  
A Maroua, le carburant de contre-
bande importé du Nigéria partage les 
étals avec un autre type dont la prove-
nance serait des soutes et des réser-
voirs des camions siphonnés par des 
brigands qui opèrent pour la plupart 
de nuit.   
 
Qu’est-ce qui pousse les 
populations à la pratique de cette 
activité ? 
La vente illicite du carburant de contre-
façon est un moyen pour les adeptes 
de palier au problème de sous-emploi 
dans la région de l’Extrême-Nord et 
même dans le pays. Justifiant ainsi la 
présence d’une certaine catégorie de 
personnes dans ce secteur. Notam-
ment celles ayant poussé avec les 
études. En effet, l’emploi se fait rare. 
A défaut de se lancer dans le grand 
banditisme beaucoup choisissent la 
vente du carburant qui malheureuse-
ment est illicite et interdite. On ne sau-
rait donc les condamner mordicus. 
D’un autre côté, il y a des personnes 
qui y ont investi par obligation car 

EXTRÊME-NORD  

Le zoua-zoua règne en maître à Maroua

Un consommateur de 
Zoua Zoua à Maroua.



n’ayant aucune qualification leur per-
mettant d’avoir accès à un autre type 
d’emploi. C’est donc une activité qui 
malgré tout permet à de nombreuses 
familles de subvenir à leurs besoins vi-
taux : nourriture, soins de base et 
même les études des enfants. C’est le 
cas de Mamoudou vendeur de “zoua 
zoua” au pont Makabay : «Je suis ven-
deur au pont Makabay. J’exerce ce 
métier depuis plus de 30 ans. La vente 
du carburant est ma principale activité 
et c’est un métier que j’ai embrassé 
parce qu’il me rapporte beaucoup sur 
le plan financier. Grâce au «zoua 
zoua», je parviens à subvenir à mes 
besoins vitaux, je nourri ma famille, 
j’habille ma famille, je parviens à as-
surer la santé de ma femme et mes en-
fants quand ils sont malades et mes 
enfants vont à l’école». L’activité re-
crute également des mineurs ayant mis 
un terme à leur cursus scolaire pour se 
livrer à la vente de carburant dans la 
rue, à la recherche du pain quotidien. 
 
Quels risques encourent vendeurs 
et consommateurs ?   
La manipulation du carburant par les 
mains inexpertes est très dangereuse 
pour la sécurité des populations envi-
ronnantes des lieux de vente et de 
stockage de ces produits interdits. L’es-
sence ‘’zoua zoua’’ est un mélange très 

volatile, la concentration de vapeurs 
d'essence dans les poumons lors de la 
respiration entraine des effets neurolo-
giques néfastes, comme des étourdis-
sements et des maux de tête. Le coma 
et l'arrêt respiratoire comptent parmi 
les effets plus graves. Outre les effets 
respiratoire et cardiovasculaire, elles 
ont des effets cancérigènes sur la gros-
sesse. De même les automobilistes 
consommateurs de ce type de carbu-
rant, encourent le risque d’endomma-
ger leurs moteurs non seulement parce 
qu’il n’est pas adapté mais aussi parce 
qu’il n’est pas raffiné. 
Malgré les effets néfastes de la qualité 
de ce carburant sur la santé humaine, 
sur l’environnement, et sur leurs en-
gins, les populations continuent quand 
même à en consommer. Pour certains 
d’ailleurs, le “zoua zoua” reste un car-
burant longtemps privilégié par ses fi-
dèles consommateurs et vendeurs dans 
la ville de Maroua. C’est le cas de 
Souley Ori vendeur à Pitoaré face 
Hôtel de Ville pour qui, : « les effets né-
fastes du “zoua zoua” sur la santé sont 
négligeables puisque les gens viennent 
acheter pour la recette de la grand-
mère, permettant de stimuler l’appétit, 
faciliter la digestion et soigner le mal 
de ventre en prenant quelques gouttes 
à jeun». 
 

Que fait l’Etat camerounais pour 
lutter contre cette activité illicite à 
Maroua ? 
Face à la perte croissante des res-
sources fiscales et douanières par 
l’Etat, le Groupement Inter-patronal du 
Cameroun (GICAM) a créé une cellule 
de lutte contre le commerce illicite. 
Cette structure a des objectifs bien pré-
cis parmi lesquels la sensibilisation des 
opérateurs, de l’Etat et des consomma-
teurs sur les effets du commerce illicite 
et les caractéristiques des produits 
contrefaits; la sensibilisation sur le pro-
cédé de saisie régulière, avec la colla-
boration de la douane des 
marchandises contrefaites. Cet organe 
n’a pas pu stopper le commerce illicite 
des produits à Maroua encore moins 
celui du carburant de contrebande qui 
jusqu’ici, prospère. 
Il y a une vingtaine d’années, face à la 
témérité de la douane à interdire un 
produit qui se retrouve sur les étables 
à tout bout de rue, des affrontements 
entre les trafiquants de ce produit et les 
douaniers ont fait plusieurs morts et 
des dégâts matériels. Nombre d’agents 
de douanes qui s’interposaient à l’en-
trée de ce carburant en terre camerou-
naise ont trouvé la mort, ainsi que 
certains fraudeurs récalcitrants.  
Aussi, en 2019 l’ancienne gare rou-
tière de Maroua abritant un dépôt de 
‘’zoua - zoua’’ a pris feu. Suite à ce dé-
sastre, l’on a assisté pendant une se-
maine à une vaste campagne de 
sensibilisation qui n’a vraiment pas eu 
d’effet. Ce même dépôt est fonctionnel 
aujourd’hui.  
En effet, le gouvernement s’arrête à 
des discours et ne trouve pas de me-
sures alternatives pouvant dissuader les 
consommateurs de ce secteur. Tenez 
par exemple dans certains départe-
ments comme le Mayo Sava, le Mayo 
Kani et le Logone et Chari, on retrouve 
une seule station à pompe implantée 
dans le chef-lieu ne pouvant pas satis-
faire tout le département jusqu’à dans 
les petits villages.  La situation de pré-
carité de nos populations et l’implica-
tion de nos autorités dans ces circuits 
huilés imposent la tolérance adminis-
trative. Les autorités ne peuvent donc 
pas se prononcer avec objectivité 
quant au commerce du carburant de 
contrebande à Maroua. 
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Un vendeur de Zou Zoua 
à Kakataré (Maroua).



 
 
Par  
Jacques 
KALDAOUSSA 
 
 
C’était au cours d’un déjeuner de 
presse organisé à Maroua avec 
les hommes de média.   
 

Au cours d’un déjeuner 
de presse organisé 
par les responsables 
du programme des 

Nations Unies pour le développement 
(Pnud) à Maroua, les hommes de 
média ont été édifiés sur l’état d’avan-
cement des réalisations du projet du 
processus de stabilisation des zones 
touchées par la crise sécuritaire liée à 
Boko Haram à l’Extrême-Nord. Les 
activités de ce projet sont réalisées 
dans les localités de Amchide et Li-
mani dans le Mayo-Sava, Moskota 
dans le Mayo-Tsanaga et Blangoua et 
Hilé-Alifa dans le Logone et Chari.  
Nous avons appris des responsables 
du projet qui a démarré en 2019 
mais dont les activités ont effective-
ment démarré en février 2020 que le 
Pnud a visé essentiellement les vil-
lages libérés de la menace extrémiste 
des terroristes de Boko Haram. Il 
s’agit, dans ces zones préalablement 
identifiées comme telles, d’assurer la 
sécurité des populations, de leur 
construire des infrastructures sociales 
de base et de promouvoir la relance 
économique. C’est dans ce sillage 
que plusieurs postes de gendarmerie 
et des douanes, des hangars de com-
merce, des centres de santé intégrés, 
des écoles, des postes de contrôle fo-
restier, des centres de gestion des 
conflits, des postes agricoles, des fo-
rages, des routes et autres commodi-
tés ont déjà été construits par le Pnud. 
Selon Florian Morier, chef d’unité de 
stabilisation à la sous-délégation du 

Pnud à Maroua et principal interlocu-
teur du projet, «on est plus ou moins 
à 80%, c’est-à-dire qu’on a réalisé 
beaucoup d’infrastructures, beaucoup 
d’emplois pour les jeunes et pas mal 
de renforcement de capacités des ac-
teurs sécuritaires». 
Les projets sont en cours avec les 
forces de défense et de sécurité par 
exemple qui ont amélioré les condi-
tions minimales de sécurité. Les ser-
vices essentiels et les infrastructures en 
voie d’achèvement ramènent déjà 
peu à peu les populations déplacées 
dans leurs communautés. Le PNUD 
met en œuvre ces projets en partena-

riat avec les administrations secto-
rielles, les religieux et chefs tradition-
nels, la société civile et les 
organisations des jeunes. 
Il vise globalement à établir une sta-
bilisation immédiate dans les zones 
touchées par Boko Haram dans la ré-
gion de l’Extrême-Nord du Cameroun 
en maintenant des conditions de sé-
curité minimales, des services de base 
essentiels et en offrant des moyens de 
subsistance immédiats à la population 
dans ces zones libérées des attaques 
de Boko Haram en vue d’un retour à 
une vie normale.  

EVÉNEMENT
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Le PNUD évalue ses initiatives de reconstruction 
post-Boko Haram

Forage réalisé par le PNUD.

A la sortie d'un atelier organisé par le PNUD.



EVÉNEMENT

Fadjiri Magazine N°006 - Octobre-Décembre 2021 | 29fadjiripresse@gmail.com

 
 
Propos  
recueillis par   
Jacques 
KALDAOUSSA  
 
 
 
Magazine Fadjiri : Qu’est-ce qui 
justifie ce tout premier déjeuner de 
presse autour de la mise en œuvre 
du projet de stabilisation des zones 
affectées par Boko Haram ?  
Florian MORIER : C’est un projet qui a 
une grande visibilité et la presse est très 
importante pour nous. La stabilisation 
dans une zone affectée par Boko 
Haram est un sujet sensible. Et nous 
avons invité les hommes et femmes de 
média pour discuter ensemble et pou-
voir échanger. Ceci pour qu’il n’y ait 
pas d’incompréhensions et que de-
main, vous relayez la bonne informa-
tion, la plus précise possible et que 
vous comprenez toutes nos difficultés. 
Il faut réfléchir ensemble sur la façon 
de communiquer parce que sans la 

communication, on risque de mettre 
encore certaines populations plus à 
mal. 
 
Magazine Fadjiri : Qu’est-ce qui est 
concrètement contenu dans ce 
projet dit de stabilisation ?  
Ce projet de stabilisation vise effective-
ment à stabiliser les zones libérées de 
Boko Haram. On intervient sur trois 
axes que sont l’amélioration du cadre 
sécuritaire, la relance économique et 
l’accès aux services de base et des in-
frastructures essentielles. On travaille 
essentiellement avec les sectorielles et 
on n’a pas d’autres agences pour la 
mise en œuvre mais juste des parte-

naires étatiques. 
 
A l’heure qu’il est, où se situe le 
curseur du taux d’exécution de ce 
projet ? 
Alors, pour le moment, on est beau-
coup intervenu à Amchidé, Limani, 
Mora et Kolofata dans l’objectif ultime 
d’ouvrir le corridor économique. On 
est plus ou moins à 80%, c’est-à-dire 
qu’on a réalisé beaucoup d’infrastruc-
tures, beaucoup d’emplois pour les 
jeunes et pas mal de renforcement de 
capacités des acteurs sécuritaires. 
Maintenant, on va commencer dans le 
Mayo-Moskota et on va s’apprêter à 
commencer à Blangoua et à Hilé-Alifa.

Le Regard de Florian MORIER  
Chef de l’unité de stabilisation des zones libérées par Boko Haram.

«On est plus ou 
moins à 80%»

Les médias sont mis à 
contribution dans le proces-
sus de réalisation du projet 
de stabilisation des zones 

touchées par la crise sécuri-
taire liée à Boko Haram à 

l’Extrême-Nord. Le pro-
gramme des nations unies 

pour le développement les a 
conviés à un déjeuner de 

presse.
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Site web : www.radiohossere.com  

Personnalité juridique N° 648/MINCOM/CAB/DIC  
M A R O U A 

Créé en janvier 2018, l’Observatoire Régional 
pour la Paix et la Tolérance (ORPT) poursuit un 
certain nombre d’objectifs :  
1. Anticiper par des moyens pacifiques la 

matérialisation de tout différend fondé sur 
l’absence du dialogue ; 

2. Barrer la route à toute manœuvre 
susceptible de mener à une rupture de la 
paix dans la Région de l’Extrême-Nord ; 

3. Promouvoir une culture de paix et de 
tolérance dans la Région ; 

4. Intégrer des valeurs, des notions, des 
comportements pour s’approprier la 
démarche et les mécanismes de 
prévention des conflits au sein des 
communautés.  

5. Développer des stratégies de gestion et de 
résolution des conflits en prenant en 
compte les valeurs et mécanismes 
endogènes dans le respect des 
différences ; 

6. Conduire des activités pédagogiques 
relatives 愃 la prévention, 愃 la gestion et 愃 
la résolution des conflits.   

Site web : www.observatoire.gredevel.fr     Personnalité juridique N° 158/2021/RDA/K22/SAAJP du 23 juillet 2021 

EXTREME-NORD 
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Site web : www.bibliotheque.gredevel.fr  
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La recherche permanente d’une réconciliation entre le 
livre et le lecteur de la Région de l’Extrême-Nord du 
Cameroun a conduit l’Association GREDEVEL sur le 
chemin de la création d’une bibliothèque numérique en 
libre accès. Cette initiative de la bibliothèque virtuelle 
ruisselle en elle plusieurs avantages pour les usagers de 
ce site. 

Sous la houlette du Professeur BACHIR BOUBA 
Sociologue et spécialiste en science de 
l’éducation à l’Université de Maroua 
 
 
OBJECTIF POURSUIVI PAR CETTE INITIATIVE  

L’élaboration de ce document vise la 
construction d’un ensemble cohérent de valeurs 
inspirées du Saint Coran et de la Sunna pour 
l’encadrement des comportements des enfants 
appelés à servir de modèles pour la société de 
demain.  

PROJET 

D’ELABORATION D’UN MANUEL PRATIQUE D’EDUCATION 
ISLAMIQUE DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES 

A L’USAGE DE LA COMMUNAUTE MUSULMANE ET DE TOUS 
(Région de l’Extr攃me-Nord, Cameroun) 




